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 Coudray, maître d'hô ^
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, nnarent; résidence; M. Coudray, maître dnô-

"** ; contre M. Bac, représentant du peuple. — 

Adjudication d'im-tel
 VtavPtl d'Orléans (2« ch.) 

Subies de failli; sommation de payer; nullité; suren-

TMiNELLE — Cour de cassation (ch. crimin.). 
joticB ÇW" cour d'appel de Paris (ch. correct.): 
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 Hroit de réponse; étendue légale; paiement de 
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 ..^.««s.- Cour d'assises de Darmstadt : ÉTRANGERS 

£re stauff-Goerlitz; assassinat: incendie et vol. 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

[.discussion générale du projet de loi relatif à la 

j/nrtation
 a

 continué dans la séance d aujourd hui. 

Sri nu 'on l'avait annoncé hier, M. Victor Hugo a parlé. 

M Victor Hugo est un grand poète; il a l'imagination 
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ole ardente, le débit plein de chaleur; la 

l e nui se débattait devant l'Assemblée prêtait mer-

iîleuscmcnt à la nature de son talent coloré, vigou-
^aidans l'expression, inépuisable en images. 'M. Victor 

HUÏO a donc prononcé un de ces grands discours qui ne 

basent pas les convictions des assemblées, mais qui 

les étonnent par les hardiesses de la pensée et par 

la splendeur de la forme. L'orateur a dirigé les plus 

véhémentes attaques contre la loi proposée ; il a ac-

cumulé une heure durant contre l'œuvre du Gou-

vernement et de la Commission toutes les magni-

■ eoces de langage qui lui sont familières. A l'en-

tendre, il s'agirait dans ce projet de rayer du grand-

livre du progrès le principe de l'abolition de la peine de 

mort en matière politique; il s'agirait de rétablir celte 

peine sous une forme nouvelle, la détention dans la dé-

portation. M. Victor Hugo s'est écrié que le projet com-

binait tout à la fois le climat, l'exil et la prison, que le 

climat donnerait sa malignité, l'exil son accablement, la 

prison ses désespoirs. Il a ajouté que déporter des con-

damnés à quatre mille cinq cents lieues de la France, 

luur les murer vivans dans une forteresse, ce n'était 

plus de la justice, c'était un martyre; ce n'était plus une 
eipiation, c'était un assassinat. 

M. Victor Hugo a provoqué, en parlant ainsi, les accla-

mations de la Montagne ; mais le sombre tableau qu'il 

arait tracé de l'inclémence du climat des îles Mar-

quises, avait un défaut grave, le défaut de n'être 

pal exact. L'honorable M. Farconnet avait déjà sou 

levé bier cette accusation , et le rapporteur 

Commission l'avait réfutée par des 

puiiésajx sources les plus sûres. Aujourd'hui, c'est 

H témoin oculaire , un habile marin , M. l'amiral 

fupetit- Thouars , qui ést venu répondre à M. Vic-

tor Hugo. M Dupetit-Thouars connaît les îles Marquises; 

■I y séjourna quelque temps, il y a une dizaine d'années, 

«s de son voyage d'exploration autour du monde; il 

a déclaré _ que ces îles, loin d'être malsaines, étaient, 

.contraire, le lieu le plus salubre de l'Océan Pacifique, 

<)u elles étaient ineess miment rafraîchies par les vents ali-

*s; qu on y ignorait ces ma'adies périodiques, ces fièvres 

wrmcieuses qui désolent les îles de l'Océan Atlantique, 

honorable amiral a ensuite mis en regard le sort que 

loi proposé Î réserve aux déportés dans le pénitencier 
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membre, c'est d'avoir défendu jusqu'au bout et le der-

nier la constitution de mon pays. Si vous appelez cela un 

attentat, et s'il y avait un parti au monde, fût-ce le vô-

tre, qui pût punir le respect et la défense des lois comme 

un attentat, ce parti serait jugé d'avance, et vous seriez 

bien malheureux de lui appartenir. » La majorité a ac-* 

cueilli par des applaudissernens les nobles paroles de M. 

Odilon-Barrot. M. le ministre de 1 a justice n'a pas été 

moins applaudi, lorsqu'il s'est écrié que ce que demau-

dait M. Hugo c'était une sorte de défection, c'était la 

désertion des devoirs les plus impérieux, c'était l'aban-

don de la mission de résistance et de salut que les cir-

constances ont imposée aux pouvoirs publics. M. Victor 

Hugo sait bien d'ailleurs qu'une pareille loi ne sera ja-

mais justement applicable à ce qu'on nomme le parti 

modéré. Ce ne sont point les hommes du parti modéré 

qui conspirent pendant vingt ans et qui viennent ensuite 

s'écrier cyniquement à la tribune : « J'ai conspiré vingt 

ans; je suis arrivé au but que je poursuivais, je ne cons-

pirerai plus. » Si jamais le hasard des révolutions qui 

menacent notre malheureux pays, amenait le triomphe 

des ennemis de l'ordre social, ce ne serait point celte loi 

dont on se servirait à titre de représailles. Il ea existe 

d'autres et de plus expéditives dans le Code révolution-

naire. M. Routier en a cité quelques unes ; on peut en 

retrouver la sanglante nomenclature dans l'histoire de la 
Convention. 

C'est M. Emmanuel Arago qui a occupé la tribune 

après M. le ministre de la justice. L'orateur de la gau-

che paraissait avoir fondé les plus grandes espérances de 

succès sur une citation rétrospective empruntée au passé 

politique de M. Odilon Barrot; il en a fait le point capital 

de son discours; il en a accentué la lecture avec une af-

fectation visible. Mais l'Assemblée était restée sous l'im-

pression des nobles paroles prononcées par M. Odilon 

Barrot en réponse à M. Victor Hugo, et les traits lancés 

par M. Emmanuel Arago ont si peu pénétré , que 

personne n'a jugé à propos de lui répondre. Le 

débat était terminé. M. l'amiral Dupetit-Thouars, qui a 

succédé à M. Arago, n'avait pour but, comme on l'a vu 

plus haut, que d'appuyer de son témoignage les asser-

tions de la Commission relativement au climat des îles 

Marquises. Quant à MM. Perrinon et Lagrange, qui 

avaient également demandé la parole, l'Assemblée leur a 

répondu par la clôture. On a ensuite procédé au scrutin, 

et, à la majorité de 431 voix contre 217, il a été décidé 

que le projet de déportation serait admis au bénéfice d'u-

ne seconde délibération. 

Au début de la séance, avait eu lieu un second tour 

de scrutin pour la nomination de deux vice-présidens. 

Ce scrutin n'a donné la majorité absolue à aucun des 

candidats. Le nombre des votans était de 397 seule-

ment; majorité absolue, 199. M. Léon Faucher a obtenu 

186 suffrages; M. de Vatimesnii, 165; M. Benoît-d'Azy, 

147; M. Jules de Lasteyrie, 124; M. de Malleville, 103. 

Il sera procédé. demain à un troisième tour de scrutin. 

L'Assemblée avait également entendu, dans la pre-

mière partie de la séance, la lecture du rapport de M. 

Maurice Vernhette, au nom du septième bureau, sur les 

élections du Haut-Rhm. Les conelusians de ce rapport, 

qui tendent à la validation, seront discutées demain. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS {V° ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 5 avril. 
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DOMICILE APPARENT 

D'HOTEL GARNI , 

PEUPLE. 

Lorsqu'il y a doute sur la réalité du domicile du défendeur, 
l'assignation qui lui est donnée au domicile apparent et 
devant le juge de ce domicile, est valable, surtout alors que 
le défendeur y réside depuis plus de six mois. 

M. Coudray tient à Paris l'hôtel de la Marine, rue 

Croix-des-Petits-Champs. Dans le cours de l'année 1849, 

M. B»c, avocat et représentant du peuple, y est descen-

du. Le sieur Veyret, parent de M. Bic, y a également 

été reçu. Aujourd'hui M. Coudray est créancier à ces deux 

titres de 582 fr. 70 c, dont 113 fr. 30 c. dûs personnel-

lement par M. Bac. Pour en obtenir le paiement, M. 

Coudray a pratiqué une saisie-arrêt sur l'indemnité de 

représentant de M. Bac, et sur plusieurs barriques de 

Bjrdeaux, consignées aux Batignolles. Il a en outre as-

signé M. Bac devant le Tribunal de Versailles, où M. 

Bac a été trouvé, rue de la Paroisse, 2 ; précédemment 

il avait résidé dans la même ville, rue d'Angevilliers. M. 

Bac a fait défaut sur la conciliation. Le 27 novembre, le 

Tribunal de Versailles l'a condamné par défaut. M. Bac 

ayant formé opposition à ce jugement, a décliné la com-

pétence du Tribunal, se disant domicilié à Limoges. Le 

30 janvier dernier, le Tribunal s'est déclaré compétent 
par les motifs suivans : 

« Attendu que le sieur Bac nejustifie pas qu'il ait son domi-
cile à Limoges, ainsi qu'il l'articule, et qu'aux termes de 
l'art. 59 du Code de procédure, il devait, à défaut de celte 
justification, être assigné devant le Tribunal da la rési-
dence ; 

» Attendu que, si le sieur Bac est inscrit sur le tableau 
des avocats à la Cour d'appel de Limoges, tt même sur la 
liste électorale de cette ville, il n'en est pas moins constant 
qa'à la dïte de la demande formée contre le sieur Coudray, 
il résidait de fait à Versailles avec sa famille, et que, par 
conséquent, il a été régulièrement assigné devant ce Tri-
bunal ; 

» Déclare le sieur Bac mal fondé dans son exception et le 
condamne aux dépens- » 

Appel par M. Bac, qui se présente en personne et en 
robe à l'audience pour plaider. 

Après quelques explications données sur les causes 

de sa résistance, fondée principalement sur ce qu'il n'au-

rait pas cautionné son parent, M. Veyret, sur la rigueur 

des procédés employésà son égard par M. Coudray, et sur 

l'exagération de la noie réclamée, M' Bac s'attache à jus-

tifier le moyen d'incompétence par lui proposé. 

I C'est à Limoges, dit-il, qu'est nmi principal étabbs-

à que je suis inscrit au tableau des avo-
cats, que j'ai exercé cette profession, de même que mes 

droits politiques. Je n'ai jamais cessé d'y avoir ma mai-

son, ma famille, mes cliens, mes affaires de toutes sor-

tes; c'est là que j'ai été nommé représentant de la Hau-

te-Vienne, et que j'exerce les fonctions de membre du 
Conseil général. 

Si, pour l'accomplissement de mon mandat, je suis 

obligé temporairement de résider ailleurs, mon domicile 

d'origine n'a point changé, car j'ai toujours conservé 

l'esprit de retour, et on ne peut m'opposer ni déclaration 

de changement de domicile, ni aucune circonstance pou-

vant faire présumer de ma part l'intention d'opérer ce 

changement de domicile. Il y a donc lieu d'accueillir le 
moyen d'incompétence. 

M* Doublet de Boisthibault, avocat (le Charlres), et 

qui avait également plaidé à Versailles, commence ainsi : 

Messieurs, j'ai le double regret de plaider contre M. Théo-
dore Bac, et de n'être d'accord avec lui ni sur le droit, ni sur 
le fait... La seule compensation que me donne cette situation, 
c'est l'honneur pour moi, honneur que j'apprécie comme je 
le dois, d'être appelé à porter aujourd'hui la parole devant 
la Cour. 

M" Doublet explique l'origine des relations de M. Cou-

dray et de M. Bac. A l'appui de la créance, il lit deux 
lettres ainsi conçues : 

Monsieur, 

Si j'avais eu ce matin une minute à moi, j'aurais eu l'hon-
neur de passer chez vous, et de vous prier de vive voix de 
continuer encore à mon cousin Veyret les fournitures indis-
pensables à ses besoins. J'espère que, dans dix à douze jours, 
il sera placé au chemin de ferde Lyon; d'icilàil faut bien qu'il 
vive. « J'accepte la dette de 110 fr.» que constate votre lettre 
du 7 août courant, et j'aurai t'honneur de régler avec vous 
« un de ces jours, » à mon retour d'un voyage que je suis 
obligé de faire. 

Recevez l'assurance de toute ma considération, 

Th. BAC 

9 août 1849. 

M. le premier président : D'où cette lettre est-elle 
écrite ? 

M' Doublet : De Versailles; mais M. Bac a pris soin 
de ne pas l'indiquer ? Voici l'autre lettre : 

Monsieur, 

Je vous prie de continuer encore quelque temps le crédit 
que vous avez accordé en mou nom à M. Veyret, mon cou-
sin. « J'accepte pour mon compte » toutes les dépenses qui 
seront en dehors du compte déjà arrêté. 

Th. BAC. 

Ce 23 octobre 1849. 

Qu'a fait M. Coudray? dit M" Doublet, il a attendu ! 

Las d'attendre, il a poursuivi. Qu'a feit M. Bac? Quand 

il s'est vu sous le coup de poursuites, il est venu trouver 

M. Coudiuy, a offert 80 fr., « sauf à régler plus tard » 

ce qui était parfaitement liquide. M. Coudray a refusé, 

et M. Bac lui a dit : « Prenez garde, vous allez avoir un 

procès ! » Or, M. Bac n'est pas homme à ne pas tenir 

parole.... quand il s'agit de procès! Peur payer, il ne 
s'engage pas si légèrement ! 

M" Doublet soutient, en droit, que le domicile réel est 

indépendant de la résidence habituelle et apparente suf-

fisante pour autoriser un créancier à poursuivre le débi-

teur devant le Tribunal de cette résidence. (Voir, eu ce 

sens nouveau, Denisart, v° Domicile, § 7 ; Merlin, Ré-

pertoire, v" Déclinatoire, § 1, n° 1 ; Carré etChauveau, 

Lois de la procédure, 1. 1, quest. 350 ; M
;
 Rolland de 

Villargues, (Répert. au Notarial), v° Domicile, n° 31 ; 
arrêt de Toulouse, 13 juillet 1816.) 

L'avocat soutient en outre que M* Bac a vendu ses 

meubles à Limoges; qu'il a été rayé, quand la demande 

a été formée, de la liste électorale, et qu'il n'y paie au-

cune contribution. Il s'appuie sur le référé dont la Ga-

zette des Tribunaux a parlé dans son numéro du 12 dé-

cembre 1849. M. Bac a cru pouvoir déléguer à la maison 

Soulignac, de Limoges, le 25 août 1849, par acte de-

vant Rabinet, notaire à Limoges, ton indemnité à échoir 

de représentant, jusqu'à concurrence de 6,815 francs. Or 

M. Bac a été assigné à Versailles, probablement parce 

qu'il avait pris cette résidence dans le transfert même. 

L'inscription au tableau ne prouve pas nécessairement 

qu'on soit domicilié dans la ville où l'on exerce. (Art. 29 

de la loi du 22 ventôse an XII; décret du 14 décembre 
1810; ordonnance du 20 novembre 1822.) 

Il serait vraiment déplorable, dit M" Doublet en termi-

nant, que M. Coudray, qui n'a rien à voir dans la politi-

que professée par M. Bac, après l'avoir obligé, soit au-
jourd'hui victime ou dupe de son obligeance. 

Dans sa réplique, M. Bac a soutenu qu'il avait con-

servé son mobilier à Limoges, et que les faits cités à sa 

charge dans l'instance en référé manquaient d'exacti-
tude. 

M. Barbier, substitut du procureur-général, estime 

que, lorsqu'il y a doute sur le domicile d'une personne, 

le doute ne saurait tourner contre son créancier, lequel 

peut valablement l'assigner devant le Tribunal de sa ré-

sidence, surtout alors que, comme dans l'espèce, cette 

résidence s'est continuée pendant plus de six mois, et 

qu'il est établi que ledéfendeur ne paie aucune contribu-

tion dans le lieu qu'il prétend être celui de son domicile 
réel. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

» Considérant que Théodore Bac a eu pendant plus de six 
mois un domicile apparent à Versailles; que ce domicile ap-
parent, le seul que Coudray ait pu connaître d'une manière 

positive, est suffisant dans l'espèce pour déterminer la com-
pétence du Tribunal; 

» Confirme. » 

COUR D'APPEL D'ORLEANS (2
e
 ch.). 

(&.i respondance particulière de la Gazette dee Tribunaux.) 

Présidence de M. Vilnean. 

Audience du 20. mars, 

ADJUDICATION D'iMMEUBLES Dp FAILLI. — SOMMATION DE 

PAYER. — NULLITÉ. — SURENCHÈRE. 

Le droit de surenchère permis par l'article _ 573 du Code 4e 

commerce actuel, à loule personne, après adjudication de* 
immeubles d'une faillite, sur la poursuite des syndics, n'ap-
partient qu'à celle qui, dans la quinzaine de l'adjudica-
tion, a formé la surenchère du dixième prescrit par ledit 
article S73. 

Le créancier inscrit qui n'aurait pas formé sa surenchère 
dans le délai sus-imparli, ne peut prétendre au droit de 
surenchère de l'article 21 8o du Code civil. 

Dès-lors, la sommation faite par ce créancier, après la quin-
zaine, à l'adjudicataire de notifier, est nulle. 

Dins celte hypothèse, le droit de surenchère n'existe plus : 
par conséquent, la sommation, considérée comme moyen de 
contraindre à une notification, destinée à préparer le droit 
de surenchère de l'article 2185 du Code civil, lequel est 
complètement étranger à celui de surenchérir, au cas d'ad-
judication d'un immeuble dépendant d'une faillite, n'est 
plus qu'un acte inutile et fruslraloire. 

C'est la première fois qu'une Cour d'appel s'est pro-

noncée sur ces graves questions, résultant du nouvel 
article 573 du Code de commerce. 

Jusqu'à présent elles ne s'étaient présentées que de-

vant la juridiction inférieure. Ainsi, nous retrouvons dans 

le Journal des Avoués (vol. 1845, pag>, 524) un jugement 

du Tribunal de Caen, du 29 janvier 1845, qui a résolu la 

difficulté dans un sens coutraire à l'arrêt que nous rap-

portons. Nous avons aussi connaissance d'un jugement 

dans les mêmes termes, du Tribunal de Roanne, rendu à 

la date du 12 mars 1845, et que nous croyons devoir re-

produire en note, parce qu'il ne se rencontre dans aucun, 
recueil de jurisprudence (1). 

Quant à la doctrine, elle semble pencher en faveur de 

l'interprétation opposée à l'arrêt de la Cour d'Orléans. 

Il est vrai que M. Lainé, sous l'article 573, et M. Ro-

dier {Lois de la compétence, tome III, page 453), affir-

(1) « Le Tribunal, 

» Considérant que l'article 2183 du Code civil exige que 
pour purger les hypothèques inscrites l'acquéreur de l'im-
meuble qui est grevé notifie son contrat aux créanciers ins-
crits, et que l'article 2185 dispose que lorsque cette notifica-
tion a été faite, tout créancier dont l'hypothèque est inscrite 
peut requérir la mise aux enchères de l'immeuble ; 

» Considérant que l'article 573 du Code de commerce porta 
que la surenchère après adjudication des biens du failli sur 
la poursuite des syndics, n'aura lieu que sous la condition 
d'être faite dans la quinzaine ; 

» Considérant que la question à résoudre dans la cause 
consiste à savoir si ce d rnier article abroge, quant aux 
créanciers inscrits, les dispositions des articles 2183 et 21 85 
du Code civil ; 

» Considérant qu'une loi qui règle spécialement un ooint 
de droit ne peut être abrogée que par une loi postérieure qui 
s'tn explique formellement ou qui constitue une disposition 
contraire et inconciliable avec le point réglé çar la loi précé-

» Considérant que l'article cité du Code de commerce, ni 
aucun autre du même Code ne consent une abrogation ex-
plicite des articles cités du Code civil; 

>< Considérant que ces articles ne sont pas abrogés implici-
tement par l'article 573 du Code de commerce, car les termes 
généraux de cet article peuvent parfaitement se concilier avec 
ceux de l'article 2185 du Code civil ; 

» Considérant, eu effet, que pour interpréter sainement 
l'article 573, il faut l'expliquer par l'ensemble de ses dispo-
sitions, et non en les isolant les unes des autres ; qu'en l'ex-
pliquant ainsi, on voit que la surenchère dont il parle est ou-
verte à toute personne ; que ce'te surenchère est donc autre 
que celle que l'article 2185 n'admet qu'en faveur des créan-
ciers hypothécaires ; 

» Considérant que, sauf l'extension du délai, la surenchère 
dont s occupe ! .article du Code de commeree est analoc

Ue
 et 

même semblable à celle que le Code de procédure autorise en 
matière de biens de succossion bénéficiaire ou vacante et da 
biens sur licitation ; que ce,.endant il n'est pas contestable 
que cette dernière surenchère n'exclut pas celle permise Dar 
l'drticle 2185 du Code civil;

 P 

» Considérant que la coexistence des deux surenchères 
n est nullement inconciliable, car celle de l'article du Code 
de commerce est ouverte à toutes personnes, mais à condition 
d en user dans le bref délai indiqué, tandis que celle intro-
duite par le Code civil appartient aux seuls créanciers ins -
crits qui peuvent l'exercer dans un plus long délai à ceux 
particuliers ; 

» Considérant que ce seraitvraiment donner une extension 
arbitraire au Code de commerce que d'admettre que, sans 
s'expliquer en termes précis, il ait enlevé aux créanciers hy-
pothécaires les droits qui leur sont accordés par le Code ci-
vil ; que quand le législateur a jugé à propos de restreindre 
les effets des hy^Qtbèques, dont le système est établi par le 
Code ciyd, il s en edt expliqué formellement comme il l'a fait 
dans l'art. 533 ; 

» Considérant, d'une autre part, que les créanciers hypo-
thécaires inscrits ont bien le droit de provoquer un ordre à 
l'effet de distribuer entre eux le prix des immeubles de leur 
débiteur failli; que l'on ne saurait soutenir que le Code de 
commerce ait statué, soit implicitement, soit explicitement 

bïes
 formal

"
és de 1,ordre et sur ses

 conditions préala' 

» Considérant que l'art. 75Q du C"de de procédure civile 
permet d'ouvrir l'ordre aussitôt après l'expiration du mois 
qui a suivi la. notification du jugement d'adjudication sur 
expropriation forcée, et que l'art. 775 veut au contraire 
qu'en toute autre vente que celle sur expropriation forcée' 
ordre ne soit ouvert qu'après l'expiration du mois qui suit 

les oôlais prescriis par les art. 2183 et 2194 du Code civil • 
» Considérant que de ces deux articles du Code de preiê-

dure civile, il résulte que le droit de surenchère accordé aux 
créanciers inscrits par l'article 2185 est bien paralysé par 

1 adjudication sur expropriation forcée, mais que ce droit 
subsiste entier en toute autre ven'e... 

» Considérant que l'on conçoit facilement qu'au cas d'ad 
judication sur expropriation forcée, le Code de procédure ait 
enlevé aux créanciers inscrits le bénéfice de l'article 2185 et 
I ait laissé subsister en cas de toute autre vente, même de 
cel és qui soi;s certains rapports se rapprochent des for-

malités oWervees pour l'expropriation forcée; car, en cL 
d expropriation forcée, les créanciers appelés dans la

 V
rt 

cedurey «tant part.es, sont mis à même de faire porter k 
prix de 1 immeuble qui est leur gage à sa juste valeur tan! 
dis que dans les autres cas, ils ne sont pas appelés ; ' 

.. Considérant que la vente poursuivie par les syUics de f» 

fai lue, quoique entourée de plus ou moins de formes ou da 
publictc ne peut cependant être reconnue corn^ Re vente 
sur expropriation forcée dans le sens de l'article 775 du Code 
de procédure civile ; 
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dopter de préférence le système le plus équitable et le ulu» 
avantageux a,; failli et à ses créanciers,

 qu
, , st d'admettre la 

sure !".cl>ere autorisée par l'article 2183 du Ccd s civil • 
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ment que la surenchère de l'article 573 est exclusive de j 
toute autre, et notamment de celle de l'artic'e 2185; 

mais ils ne font connaître aucun des motifs de leur af-

firmation. Leur opinion est d'ailleurs en contradiction 

aven celle de MM. Petit ( Traité de la surenchère, p. 269;, 

Boileux, sur Boula\-Paty (édit. de 1849, tome II, p. 242), 

et enfin dans ceile énoncée dans une dissertation insérée 

dans le Journal des Avoués (année 1845, page 449). 

Nous croyons donc rendre un véritable service à la 

doctrine en rapportant i'arrêt ci-après de la Cour, qui 

n'est autre que la confirmation pure et simple du juge-

ment rer,d;i dans cette affaire par le Tribunal de Montar-

gis, à la date du 27 novembre 1849, dont il importe par 

conséquent de reproduire 1rs termes. 
Ce jugement, trèsexplieite d'ailleurs st;r le point dé-

fait, nous dispensera de dire dans quellûs cii constatées 

la question a été soulevée. 

« Le Tribunal, 
» Attendu que, suivant jugement de l'audience des criées 

du Tribunal de MorJ'argis, du 26 mers 1849, rendu sur la 
poursuite de vente d.'s biens immeubles dépendant de la 
t'aillitedu si tir Saltricn par les sjndics de l'Union, les sieur; 
Leprince, Duclos et Cosson se sont rendus conjointement ad-
judicataires de deux domaines appelés ks domaines de Siint-
Julien et de Baulchère, moyennant 81,900 francs de prix 
principal ; que cette adjudication n'a été suivie d'aucune 

surenchère ; 
» Attendu que, par exploit de Dulrry, huissier à Montar-

gis, du 17 août suivant, le sieur deVangermès, créancier hy-
pothécaire du sieur Shimon, et en cette qualité inscrit sur 
les domaines de Saint Julien et de Baulchère, après un com-
mandement infructueux fait aux syndics de la faillite le 9 du 
dit mois, a fait sommation aux sieurs Leprince-Duclos et 
Cosson, de lui payer la somme de 18,700 francs, montant de 
sa créance eu principal et intérêts, avec déclaration qu'à dé-
faut de paiement dans le délai de trente jours, le lit sieur de 
Vangermès poursuivrait tant contre e.ix que contre le sieur 
Salmon et les syndics de sa faillite, la saisie et la vente des 

domaines dont s'agit; 
» Attendu que les sieurs Leprince, Duclos et Cosson, pré-

tendent que celte sommation est nulle; qu'. n l'état, le droit 
hypothécaire du sieur de Vangermès ne pouvait donner lieu 
qu'a une demande en collocation sur le prix, et que ce prix 
étant irrévocablement fixé, et les do maines de Saint-Julien et 
de Baulchère, leur étant, acquis désormais d'une manière in-
commuiabU , à défaut de surenchère, d;iis les termes et dé-
lais fixés par l'article 573 du nouveau Code de commerce, 
ils n'avaient point eu à taire aux créanciers inscrits les no-
tifieïtions indiquées par l'article 2183 du Code civil i 

» Attendu que le sieur de Vangeruiès soutient de son côté 
que, dïiis l'impossibilité d'ouvrir l'ordre de ce prix, à défaut 
d'expiration des délais fixés par les articles 749, 750 et 773 
du Code de procédure civile, par suite de la négligence des 
sieurs Leprince, Duclos et Cosson, à faire les S 'gnifications 
qui leur étaient imposées par les conditions de leur adjudi-
cation, et à remplir les formalités prescrites par l'art. 2183 
précité, il avait dû nécessairement revenir à la procédure 

indiquée par l'article 2169; 
» Attendu q*;e la décision du procès nécessite l'examen de 

ces diverses prétentions ; 
» Attendu, quant au retard apporté par les sieurs Leprin-

ce, Duclos et Cosson, à signifier leur jugement d'adjudication, 
que ce fait, considéré isolément et en dehors de toute autre 
infraction, soit aux clauses du cahier des charges, soit aux 
prescriptions de la loi, n'était pas de nature à donner lieu à 
l'application da l'article 2169, alors surtout qu'aucune mise 
en demeure n'avait précédé la sommation du 17 août ; 

"Attendu quo le jugement d'adjudication ne leur impo-
sait aucune obligation quant aux notifications dont parle 
l'article 2183; qu'ils avaient, à cet égard, une liberté d'ap-
préciation que ce jugement, d'ailleurs, n'aurait pu leur en 

lever; 
AI Attendu, en ce qui concerne ces notifications, que s'il 

est vrai qu'elles constituent une des obligations dont sont te-
nus tes tiers détenteurs d'immeubles qui veulent sa garantir 
des poursuites autorisées par l'article 2166 et suivans, au 
profit, des créanciers avant privilège ou hypothèque inscrite 
sur ces immeubles, il ne faut pas perdre de vue que l'ac-
eomplrtisement de celte formalité est destiné à préparer et 
faciliter l'exercice du droit de surenchèreouvert à ces créan-
ciërs par l'article 2185 ; que si ce droit n'existe plus à leur 
profit, cette formalité n'aurait d'autre résultat que d'absor-
ber une partie du prix en frais inutiles et de retarder sans 

motifs l'époque de l'ouverture de l'ordre; 
» Qu'il faut donc rechercher si dans l'espèce, la surenchè-

re autorisée par l'article 2185 étaitencore possible; 
» Attendu que l'article 573 de la loi du 28 mai 1838 sur les 

faillites, dispoe en termes exprès que la surenchère, après 
adjudication des immeubles du failli, sur la poursuite des 
syndics, n'aura lieu désormais qu'aux conditions et sous les 
formes déterminées par ledit article, notamment que cette 
surenchère devra être faite dans la quinzaine; que toute per-
sonne sera admise à surenchérir et à concourir à la nouvelle 
adjudication, et qu'enfin cette adjudication sera définitive et 

ne pourra être suivie d'aucune autre surenchère; 
» Attendu que, pour apprécier le b:it ot la pensée de cette 

disposition, il fnit se reporter à la législation antérieure, 
aux controverses que son application avait soulevées, et re-
chercher si le législateur, par une innovai ion sagement com-
binée, n'a pas voulu mettre un terme à des dissidences dont 
la jurisprudence offrait elle-même de nombreux exemples, 
et rendre plus facile et plus prompte la liquidation des fail-
lites, sans compromettre d'ailleurs les intérêts qui récla-

maient une protection toute spéciale ; 
» Attendu qu'aux termes de l'article 563 du Code de com-

merce de 1807, pendant la huitaine après l'adjudication des 
biens du failli, sur la poursuite des syndics, tout créancier 
avait le droit de surenchérir, pourvu que la surenchère ne 
fût pas au-dessous du dixième du prix principal de l'adjudi-

cation ; 
AI Attendu que cet article, combiné avec l'article 564, qui, 

pour i^s formes de la première adjudication, se réferait aux 
dispositions du Code civil sur la vente des biens des mineurs 
et par suite aux dispositions des art. 905, 907 et suivans du 
Code de procédure civile, avait donné lieu a plusieurs sys-
tèmes : l'un, consistant à assimiler la surenchère de l'art. 
565, quant à ses formes et à ses effets, à celle de l'art. 710 
exclusive de toute surenchère uPérieure; un antre, qui, con-
fondant la nouvelle adjudication par suite de surenchère av t c 
toutes les aliénations n'ayant pas le caractère de vente for-
cée, la soumettait aux forinali és de transcription et de pur-
ge, avec la faculté pour les créanciers inscrits, d'user du 
droit de surenchère auquel l'accomplissement de ces formali-
tés donnait ouverture ; un troisième, consacré spécialement 
par la Cour de cassation, qui admettait en concurrence et 
successivement la surenchère de Part. 565 et celle de l'art. 
2185 Code civil, et, à plus forte raison, l'exercice de la se-
conde à défaut de la première, et enfin un quatrième qui, in-
dépendamment du droit spécial créé par l'art. 565 en faveur 
des créanciers de la faillite, revendiquait, au profit de toute 
personne, le droit de surenchère du quart de l'art. 710; 

» Attendu que la loi du 28 mai 1838 a eu évidemment pour 
objet de trancher toutes ces difficultés et de substituer à des 
procédures multipliées et coûteuses un seul mode de suren-
chère, réunissant tous les avantagts de chacun des autres sé-
parément, savoir : la simplicité et la rapidité des formes, la 
modicité du taux de la surenchère et le concours des étran-
gers, avec l'extension du délai fixé par les art, 565 et 710 ; 
qu'on ne peut expliquer autrement les modifications desti-
nées évidemment à re idre ce nouveau mode accessible à 
tous, en le dégageant de formalités gênantes et en lui don-
nant, pour se ptoduire, un délai suffi-ant pour prévenir toute 
surprise, et dont l'augmentation sur celui accordé par les 
lois antérieures ne se justifierait pas, si le législateur avait 
entendu maintenir la surenchère de l'art. 2185; 

» Attendu que ces termes si explicites de l'art. 573 du Code 
de commerce actuel : «La surenchère n'aura lieu qu'aux 
conditions suivantes, «excluent nécessairement toute suren-
chère en dehors des conditions de cet article; qu'on invoque 
vainement la jurisprudence qui admettait les deux suren-
chères, de l'art. 656 de l'ancien' Code de commerce et de 
l'art. 2183 ; que ni le texte ni l'esprit de l'art. 565 ne pré-
sentaient rien d'incompatible avec laco-existeiu e de ces deux 

actions, tandis que l'un et l'autre, dans l'art. 573 du Code de 

commerce actuel la repousse fjrmellemnt; 
>i Attendu que ce serait méconnaître le but et l'esprit d" 

la loi du 28 mai 1838 que d i prétendre qu'elle n'est, en réa 
lité, qu'une loi de procédure, et que l'art. 573 n'a eu d'autr6 

objet que de réglementer sur de nouvelles bases l'exercice 
du droit particulier d : surenchère da l'art. 565; 

» Que cette lui, au contraire, a modifié profondément en 
plOsrtttfs p irties sa législation préexistante, notamment en 
matière d'hypothèque, à l'égard des femmes et des créanciers 

eux-mêmes des faillis; 
» Attendu que les con-idérations qui militent en faveur du 

droit coma ré pur l'art. 2185, quant aux aliénations volon-
taire?, n'existent pas dans les ventes des biens des faillissur 
la poursuite des syndics, où la publicité et la présence de 
ces derniers, en qualité de ir.andataîres légaux des créan-
ciers vendeurs, rendent impossibles la dissimulation et les 
fraudes contre lesquelles cet article a eu pour objet priuaipal 

de protéger les intéressés; 
» Que ces ventes ont, en réalité, tous les caractères et of-

frent toutes les garanties devîntes forcées exclusives de la 

surenchère du Code civil; 
» Que les créanciers, suffisamment m : s eu demeure de 

veilier sur leurs droits, comme en matière d'expropriation, 

doivent subir les mêmes déchéances ; 
» Qu'on ne peut ;ir r aucun argument de ce qee, dans un 

cas, les créanciers ne reçoivent aucun averti se.neut direct et 
personnel sur Le fait da l'époque de la vente, tandis que, dius 
l'autre, ils ne sont infirmés nar la sommation qui leur est 
faite en exécution de Part. 672 du nouveau Code de procé-
dure, et en conclure la nécessité de maintenir le droit de sur-
enchère de l'art. 2185 dans le prenait r, sous le prétexte 
qu'ils n'ont pas é'é mis à même de faire porter les immeu-

bles qui forment leur gage, à leur juste valeur; 
» Qu'il y a même défaut d'avertissement et de mise en de 

meure dans la procélure suivie pour arrivera la nouvelle 
adjudication après une surenchère faite en vertu de l'article 
573, et que cependant, dans ce cas, cet article dispose que 
l'adjudication sera définitive et ne pourra èire suivie d'aucune 
autre surenchère, ce qui exclut virtuellement toute enchère 

ultérieure, même celle de l'art. 2185 ; 
» Attendu que, de tout ce qui précède, il résulte que la 

sommation du 17 août a été faite sans aucun droit; qu'au 
moyen de la signification f&iie depiis par les sieurs Leprin-
ce, Duclos et Cosson, de leur jugement d'adjudication, le 
droit de suite qui appartient au sieur de Vangermès sur les 
domaines de Saint Julien et de Baulchère, se réduit, quant à 
présent, à une action en collocation sur le prix de ces do-
maines; que les délais pour l'ouverture de l'ordre sont plus 

qu'expirés; 
» Parci-s motifs, déclare la sommation dont s'agit nulle et 

de nul etfet. » 
Le sieur de Vangermès a fait appel de ce jugement. 
Mais la' Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a, 

comme nous l'avons dit, confirmé purement et simplement 

la sentence de première instance. 
(Conclusions conformes de M. Lenormant, premier avocat-

général ; plaidans, M" (lenteur pour les sieurs Leprince, Du-
clos et Cosson, et Fontaine (d'Orléans), du barreau de Paris, 

pour le sieur de Vangermès). 

JUSTICE CRIMINELLE 

. COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laptagne-Barris. 

Bulletin du 30 mars. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1° De Gilbert Taragnat, contre un arrêt de la Cour d'assi-

ses du département du Puy-de-Douie, qui le condamne à la 
peine de la réclusion, comme coupable d'attentat à la pudeur 
avec violences sur Marie Taragnat, idiote, à^ée de trente 
ans; — 2° De Jacques Soulet, plaidant M' Paul Dupont, avo-
cat, contre un arrêt de la Cour d'assises de la Seine, qui le 
condamne à cinq ans de prison pour déiournement d'une 
mineure; — 3° De Joseph Trezic, Jules Trezic et Félix Trezic, 
contre un arrêt de la Cour d'assises du Gard, du 22 février 
dernier, qui ordonne leur détention dans une maison de cor-
rection pour vol sans discernement. 

A été déclaré non redevable en son pourvoi, aux termes de 
l'article 77 de la loi du 27 ventôse an V1H, Gaspard Cliampa-
gnon, contre un jugement du Conseil de guerre permanent 
de la 6* division militaire, en dite du 21 décembre dernier, 
qui le condamne à deux ans d i prison, pour avoir, dans le 
mouvement insurrectionnel du 15 juin, provoqué au rassem-
blement des insurgés par propos proférés publiquement. 

Bulletin du 5 avril. 

La Cour a rejeté les pourvois ; 
De Madeleine-Amélie Courbis, contre un arrêt de la Cour 

d'assises du département de la S'eine, qui la condamne à sept 
ans de réclusion *>our crime d'avortement ; 2° De Jean-Biptis-
te Boyer, condamné par la Cour d'assises du Bliûne, pour 
viol d'une jeune filie au desi ous de l'âge de quinze aus, sur 
laquebe il avait autorité; 3° De Louis Gaucher (Gard) dix 
ans de travaux forcés, vol la nuit avec effraction et escalade 

dans un édifice consa'cré au culte. 
La Cour a donné acie du désistement de leurs pourvoi» qui 

seront considérés comme non avenus : 
1° A Auguste Lemeille, condamné correctionnellement par 

le Tribunal correctionnel de Cherbourg (Manche) pour avoir 
publié lin journal, la République du peuple; 2° A François 
Debize, contre un jugement du Tribunal correctionnel de 
Moulins, qui le condamne à deux mois de prison pour abus 
de confiance; 3° A Ernest Lebloys, gérant du journal le Sa-
lut du peuple, condamné correctionnellement pour délit de 

presse. 
A été déclaré déchu de son pourvoi, à défaut de consigna-

tion d'amende, le sieur Bernard, d'un jugement du Conseil de 
discipline de la garde nationale de Sainie-Foy, qui le con-
damne à vingt-quatre heures de prison, pour manquement à 

une revue obligatoire et à un service d'ordre. 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Férey. 

Audience du 4 avril. 

PRESSE. DROIT DE REPONSE. ÉTENDUE LÉGALE. 

PAIEMENT DE L'EXCEDANT. — OFFRES RÉELLES. 

La personne nommée ou désignée dans un arlicle de journal 
ne peut exiger l'insertion d'une réponse excédant en lon-
gueur le double de cet article, qu'à la condition d'offrir ou 
de payer préalablement le prix d'insertion dû pour l'excé-

dant. 

Nous avons rapporté dans notre numéro d'hier les 

faits relatifs à cette allaire, en indiquant la solution que 

la Cour lui avait donnée; voici maintenant le texte de 

l'arrêt : 

« Considérant que la gratuité de l'insertion des réponses 
et rectifications prévues par l'article 11 de la loi du 25 mars 
1822, pouvant s'étendre jusqu'au double de la longueur des 
articles qui les auront provoqués, le prix d'insertion dû pour 
le surplus, aux lermes de l'article 13 de la loi du 27 juillet 
1849, doit être oti'ei t ou payé préalablement lorsque le gé-

rant du journal l'exige; 
«Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant 

en ce que Dumont a été condamné à insérer la réponse de 
Grégoire à un arlicle dont il se plaignait, sans pouvoir exi-
ger à l'avance le paiement des frais d! impressiou pour l'excé-
dant du double de la longueur de l'article objet de la ré-

ponse ; 
» Entendant quant à ce, le décharge des condamnations 

pronom ées contre lui à cet égard seulement; 

» Au principal, 
» Donne acie à Dumont de l'offre qu'il fait d'insérer dans 

le plus prochain numéro de son journal la réponse de Gré-
goire, à la charge par ce dernier de payer préalablement les 
frais d'impression pour l'excédant du double de la longueur 

de l'article dont il s'agit; 
» La sentence an résidu sortant effet ; 
» Condamne Grégoire aux frais de l'appel.» 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M.Girard, conseillera la Cour 

d'appel d'Amiens. 

Audience du 12 mars. 

TENTATIVE VOLONTAIRE D'HOMICIDE. 

Pierre-Gonstant Brulé et Antoine-François Herbet, 

exploitent au terroir de Morttgrésin, arrondissement de 

Sentis, deux carrières contignë* l'une à l'autre. Les rap-

ports fréquens nés de cette situation, ont donné lieu plus 

d'une fois entre eux à des contestations sur les limites 

de l<urs droits réciproques, et la justice a même eu à 

s'<jecuper de leurs débats. Un procès, récemment jugé 

par le juge de paiv du canton, venait d'accroître encore 

l'inimitié qui les divisait, lorsque, le 25 janvier dernier, 

vers onze heures du matin, ils se rencontrèrent sur le 

lieu de leur exploitation. 
Après avoir jeté des pierres et des graviers sur la pro-

priété d'Herbet, Brillé annonça l'intention d'élever un 

mur de manière à priver la carrière de son voisin du jour 

qui venait de la sienne. Hérb. t voulut s'opposer à ce tra-

vail ; niais à peine eut-il essayé de le démolir, que Bru-

lé, taisissant un bâton, lui en porta sur la tête et par 

deriiôre un violent coup qui l'étendit tout étourdi sur le 

sol. Ce coup fut immédiatement suivi de deux autres as-

sénés avec la même violence, puis, se jetant sur Herbet, 

Brulé le maintint sous lui à l'aide du genou, s'empara de 

son mouchoir, et, profilant de son étourdissement, lui 

lia fortement les deux poignets : sûr, après cette précau-

tion, qu'Herbet, plus jeune et plus fort que lui, ne pour-

rait se défendre, il redoubla de fureur, et continua à le 

frapper avec un acharnement incroyable, sur la tête, sur 

les jambes et sur les bras; plus Herbet lui demandait 

giâce, plus il l'accablait de coups, en s'écriant : « Gre-

din, il faut que je te tue. » Herbet perdit connaissance 

plusieurs fois. 
Brulé, couvert de sueur et lassé enfin, laissa sa victime 

étendue sans mouvement; il crut sans doute qu'elle avait 

cessé de vivre, car il se retira en disatit : « Dors le long 

somme. ■> 
Sorti de la carrière, il se dirigea vers celle d'un sieur 

Merlan. Le berger Charlier l'apetçut alors, à une distan-

ce de cent mètres environ ; il avatUon bâton sous le bras 

et gesticulait beaucoup. Le berger le vit même se frap-

per la lête, et l'entendit s'écrier : « Ah ! qm-1 malheur! » 

Sa marche était ferme : elle n'indiquait aucune souffran-

ce; mais, à la vue du berger, il jugea sans doute qu'il 

était prudent de se préparer un système de défense. Il se 

mit à se plaindre, et feignit de marcher difficilement. Il 

arriva ainsi près de là carrière, et cria aux ouvriers qui 

s'y trouvaient : « A moi, à mon secours ; je viens de me 

battre avec Herbet; il va me poursuivre; enfermez-moi 

dans votre cabane. » On lui donna la clé de cette cabane, 

on le suivit pour connaître le motif de son émotion : il 

referma la porte sur lui ; on offrit de lui faire du feu, 

mais il répondit qu'il n'eu avait pas besoin, qu'il s'était 

battu pendant une heure et demie avec Herbet. 

On remarqua alors qu'il était en sueur, qu'il avait du 

sang au genou, aux manches, sur le bâton qu'il portait ; 

ce sang ne pouvait avoir été produit entièrement par une 

égralignure qu'il avait à la main : on lui demanda d'où il 

provenait, et, au milieu de ses réticences, de ses contra-

dictions, il avoua que, sans avoir adressé la parole à Her-

bet, quidémoiissait son mur, il lui a donné un coup de bâ-

ton; qu'Herbet avait un « drôle d'œil »; qu'il avait mis son 

genou sur la tête d'Hjrbet et son bras sur sa figure; 

qu Herbet lui avait demandé pardon bien des fois ; qu'il 

avait crié grâce eu disant : « Ah! mon Dieu, je n'en 

reviendrai jamais »; que lui, Brulé, lui avait pris hon 

mouchoir duns ta poche et lui avait lié les mains; et, 

comme on s'étonnait qu'il eût pu venir aussi facilement 

à bout d'un homme plus vigoureux que lui, il ajouta 

qu'il l'avait assommé du premier coup; il se plaignit 

seulement de quelques coups de pied, mais \\ ne préten-

dit pas, comme depuis, qu'il avait été frappé à la tête. 

« AUez voir mon beau travail, » dit-il aux ouvriers, et 

s'adressant à Meury -Nicolas Merlan, il l'engagea à aller 

délier les mains d'Herbet. Ce jeune homme se rendit à la 

carrière, mais il n'y trouva plus Herbet; celui-ci, en 

effet, avait" trouvé la force de se relever et il s'était 

traîné en appelant au secours vers la carrière d'un sieur 

Poulet, qui se trouve à peu de distance de la sienne; 

Pe ulet et ses ouvriers l'entendirent et le virent bientôt 

paraître ayant la tête ensanglantée, chancelant, pouvant 

à peine parler et montrant tes poignets liés par un mou-

choir. L'aspect de cet homme était si horrible que l'un 

d'eux, le sieur Beaudet, se trouva mal en le voyant. 

» On crut d'abord qu'un éboultment de terre ou de 

pierres avait mis Herbet dans cet état ; mais' il déclara 

que c'était Brulé qui, après l'avoir frappé par derrière et 

l'avoir terrassé, lui avait lié les mains et l'avait accablé 

de coups de bâton pendant plus d'une demi-heure. Cette 

déclaration faite sous l'impression de la scène^qui venait 

d'avoir lieu était trop évidemment confirmée parles bles-

sures que portail Herbet pour qu'elle fût suspectée d'i-

nexactitude ou de mensonge. Ce jour-là, le maire de la 

Chapeile-eu-Serval reçut la plainte du blessé, et Herbet, 

ramené chez lui, s'empressa d'appeler un médecin qui lui 

donna les toins que réclamait son état. Il résulte des 

certificats délivrés par cet homme de l'art et par le doc-

teur Leclerc, commis par justice, qu'Herbet portait au 

moins trente ecchymoses ou contusions sur les jambes, 

sur les bras et particulièrement sur la tête qui présen-

tait dans toute son étendue une multitude de bosses san-

guines. Une grave lésion existait à l'œil gauche; la vio-

lence du coup qui l'avait déterminée avsut été telle que 

l'organe avait subi une ouverture par laquelle était sorti 

le cristallin. Le globe oculaire, qu'on ne pouvait entre-

voir qu'avec peine par suite du gonflement de ses an-

nexes, présentait une inflammation do la conjonctive 

avec tuméfaction formant bourrelet autour de la cornée. 

L'autre œil était aussi fortement injecté de sang. Le 26 

janvier, Brulé porta à la gendarmerie une contre- plaint j 

il prétendit que la veille, travaillant à la carrière, il avait 

été injurié, puis frappé, notamment sur la tête et sur la 

bouche, par Herbet qui lui avait cassé deux dents. Dans 

ses interrogatoires devant le juge d'instruction, Brulé a 

déclaré d'une manière plus précise qu'Herbet avait été 

l'agresseur. Il a soutenu que celui-ci, non content d'a-

voir démoli son mur, l'avait insulté et lui avait porté 

deux coups de règle, l'un sur la tête et l'autre sur la 

bouche ; qu'alors, lui Brulé, se trouvant dans le cas de 

légitime défense, avait riposté pçtr un coup de bâton qui 

avait renversé Herbet entre d<ux pierres dont l'uue lui 

avait sans doute contusionné l'œil ; qu'il l'avait ensuite 

frappé à plusieurs reprises sur les jambes et sur la fi-

gure j que pendant qu'il le tenait sous lui et refusait de 

le laisser se relever dans la crainte d'une vengeance que 

la supériorité des forces rendait facile, Herbet lui avait 

offert ses mains à lier pour lui donner une garantie de ses 

intentions pacifiques. 

Ce système de défense est contredit par toutes les don-

nées dë l'instruction. Il a été coustaté d'abord que le 

mur de Brulé n'avait été démoli que par lui-même ; que 

ce mur avait été vu intact peu d'instans après la scène 

du 25 janvier. Quant aux violences dont se plaint Brulé, 

et qui, d'après lui, auraient eu lieu au commp 

la lutte, il n'a pu les établir. Un médecin anôp?^e?lent de 

siter n'a trouvé sur sa tête et sur ses lèvres 3 le vi -

de coups ; il a signalé seulement l'ébranlemem r?6 trac e 
1 impossible d'en ir^.. de«x dents ; mais il lui 

caqse 

a été 
ltdiquer l

a 

Enfin toutes les attestations d'ailleurs si inv ■ 

Lies de l'accusé s'ont en désaccord avec' U ! — 1Sen>bU> 
J l_ j . • >. i lc récit n .,>:i récit qU 'j. 

■ recit Qui ruT 1 * 
laisser aucun doute sur l'agression dont il «• Peut 

fait dans la carrière du sieur Merlan, 

a e 
s est ren. du coupable et sur l'intention qu'il a eue de H * rtaK 

mort à l'homme qu'il avait traîtreusement atiâ(f.n -Der la 

bet a été longtemps alité. Le médecin qui 

16 février dernier a décUré qu'il ne pourrait ava f 'e 

mois reprendre ses travaux habituels, et que rf
0
 ' u? 

gauche, impropre à la vision, paraissait perdu pow^. **' 
jours. °u-

C'est pour répondre de ces faits que Brulé cc-mn» 

aujourd'hui devant la Cour d'assises. r^tii 

Après l'audition des témoins, M. Watteau, subsiit 

procureur de la République, prend la parole et dével"' ^U 

les charges qui pèsent contre Brulé, °PPe 

L'accusation est combattue par M' Malot, du ka»_ 

d'Amiens. rre*« 

Après le résumé impartial de M. le président lê
ga

„ 
ms suivantes ont été posées au jury. -

est-il coupable d'avoir, en 
tion 

1 Bruis 1850, tenté A 
commettre volontairement un hom eide sur la per8o 

d'Antoine-François Herbet, laquelle tentative manife""6 

par un commencement d'exécution, n'a manqué eue • 

des circonstances indépendantes de la volonté de son ̂  
teur ? bD-

2° Cette tentative a-t-elle été Drovoquée par des viol 

ces graves de la part d'Herbet? 

3° Brulé est-il coupable d'avoir volontairement non ■ 
des coups et fait des blessures à Herbet ? 

4° Ces blessures et ces coups ont-ils occasionné 

incapacité de travail personnel de plus de vingt jour»?"6 

5° Ont-ils été provoqués? 

Le jury a répondu négativement sur les deux prem 

res questions, affirmativement sur les trois dernières 

Brulé a été condamné en treize mois d'emprisonné 

ment 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR D'ASSISES DE DARMSTADT (grand-duché 
de Heâse-Ddrmstadt). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux ) 

Présidence de M. le conseiller de justice Weis. 

Audience du 2 avril. 

AFFAIRE STAUFF-GOERLITZ. — ASSASSINAT, ISCENDIB KT VOL. 

On continue l'audition des témoins. M. Jaup, président 

du conseil' des ministres, qui connaissait bien la défunte 

comtesse de Goerlilz , et entre les mains de qui 

comme on le sait, elle avait déposé son testament olo-

graphe, donne delongs détails sur cette dame, dans le Lut 

de réfuter tous les bruits qui ont été répandus qu'elle 

serait morte par suite d'un suicide. La comtesse de 

Goeilitz, dit le témoin, était sincèrement dévoie, mo-

des le et très-charitable. 11 est vrai qu'elle évitait les < -

ciétés, qu'elle se plaisait dans la solitude, et qu'elle était 

très-taciturne; mais je puis assurer que cela ne prove-

nait nullement d'un sentiment de misanthropie. Les 

époux Goerlilz vivaient bien ensemble ; c'était un ma-

riage ordinaire, qui n'était ni plus heureux, ni plus mal-

heureux que la p:upart des autres. Au fond de leur cœur, 

M. et M™* de Goerlitz avaient une grande bienveillance 

l'un pour l'autre, et pour s'en convaincre on n'a qu'à lire 

le testament de la comtesse, qui se trouve parmi le» Mr 

tes, et une correspondance qui a eu lieu entre les du-u 

époux à diverses époques des cinq années 1842-1846, et 

que j'ai apportée. • 
Le témoin lit plusieurs passages de cette correspou-

dance, qu'ensuité il dépose sur le bureau de M. le prém 
dent. 

M. Rœssler, directeur de l'Hôtel-des-Monnaies da 

Darmstadt : En ma qualité d'expert nommé par la Cour, 

j'ai examiné un lingot d'or que Henri Stauff aurait oiert 

à vendre à plusieurs chatigeurs et orfèvres de Casse), 
lingot, que je rends à la Cour, est de très bas aloi, sa 

valeur intrinsèque n'est que de 44 florins (115 fr.). . 

M. Werthsler, ébéniste : J'ai fréquenté Jean StarJ 

après la mort de la comtesse de Goerlilz; nous aw»* 

parlé de la mort de cette dame, et chaque fois que j «-

menais la conversation sur ce sujet Jean Stauff rougis-

tait et me disait à peu près : « Que voulez-vous ! Elle* 

été brûlée; c'est un malheur qui peut arriver à_ tuut la 

monde, et surtout à une femme, à cause de ses vêtemeB» 

qui sont plus susceptibles de s'enflammer que ceux «* 

hommes. C'est là tout ce que j'ai entendu dire a JlW 

Stauff relativement à la catastrophe. 
M. le président, au témoin ; Je dois vous faire 

ver que votre déposition est fort grave. Vous âVtî , ù 

que, chaque fois que vous avez parlé à Jean Staufl w 

mort de la comtesse, il a rougi. Consultez bien vf s 

venirs, et dites-nous si celte circonstance a eu réelle^ 

lieu toutes les fois que la conversation entre vous 

Jean Stauff a roulé sur la mort de M™' de Gœriitz-

M. Werthsler : Oui, Monsieur; ce que j'ai 

l'exacte vérité. Je répète que très souvent, et quelq"
llC

,
n> 

même à plusieurs reprises dans une même couvert ^ 

j'ai parlé à Jean Stauff de la mort de Mmt de GMr..'''> 

que toujours le rouge lui est monté au visage. > > 

que plus d'une fois il a rougi très fort. , .-^ 

M. le président : On sait que deux clefs * jj, 

parlement de M"'0 de Goerl tz , et dont lU°e
nû„t 

vrait la principale porte d'entrée, ont disparu e ^ 

pu être retrouvées, malgré les minutieuses recm _ . 

qui, à cet effet, ont été faites sur tous les P° g4 

l'on pouvait raisonnablement supposer que ces i ^ 

trouveraient. On nous a fait savoir que toutes ^ . 
que, dans les audiences, il a été question de ce»^ ̂  

Jean Siauff aurait fixé ses regards sur le J ar
 '

n
rtj5t>*> 

modèle de l'hôtel de M™ de Goerlitz. Pour ce''6 , jj*r • 

la Cour a fait fouiller tout le sol du jardin de 1 ° ^li 

qu'à trois mètres de profondeur ; mais les eu 

s'agit n'y ont pas été découvertes. 

M. le président fait donner lecture des pieC^ de H« tr| 
tes, savoir : 1* le procès-verbal de Parresiauon ^ 

Stauff; 2» un certificat délivré par le chef ou ^ cCf 

dont Jean Stauff a fait partie, et qui constate q ^ *r 

duite de cet individu, pendant tout le temp8
 flcat Ijjt 

vice militaire, a été irréprochable; 3° un cer ^ 
l_..„i J.. . -A i -~ c *'«t Solo j 'T ^ p 

duite de cet individu, pendant tout le temps o 

vice militaire, a été irréprochable; 3" un
 cetl\^

u
èt^ 

louel du régiment où Jacques Stauff est so V^jf' 

quel il résulte que Jacques Stauff a été condsuJ' » 

vol d'une montre au préjudice d'un de ses ^
 f

r si »jj 
trois semaiues de prison sévère 

(strenger 

yja\jmia CL ura eueis uoiu Jean L>I»«", - : airc 

Henri Stauff se trouvaient nantis lors de < e"
 ffà

 1*»^, 

respective; 5* plusieurs lettres de Jean ̂
u

e N*Si 
de Christine Born, sa maîtresse; 6° une ~e pts ^ 

phie de feue la comtesse de Goerlitz» . eJfleBl ï 

Stauff. Cette dernière pièce portait prinu» 
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6» 
13 J 

en suite 

on» 

le mot juin a été changé par 

. Cette biographie de 

délie vous avez fait de grands 

Ï££M;. ^ourïauribuer un très grand nom-

r d'iasin^
101

^
0
^ constant qu'elle n'avait pas, a 

fr*
18
,. défaut, q»»^. composée ? 
de 

- éequ^' Pendant les premiers jours q .'.se 
qui ont suivi 

Sastrophf,- • ,
 est

. pourquoi avez-vous rera-

^f lpr^den[ :

 d

S

a
'
t
e qui serait la véritable, par une 

«attraction. 
continuait au départ du courrier. >P

are
p 't'aadienoe 

CHRONiaUE 

PÀRiS. 5 AVRIL. 

^rpnr -général près la Cour d'appel de Paris 

Lo pffÇ
di 8

 avril et les lundis suivans. 

rtVeTr
* 1 «.tance, jeune et jolie artiste du théâtre des 

-^Sauiourd'hui devant la 5* chambre du 

\ ■
 Aés

:
 F

-lil de la Seine, contre M. Monbro, son tapis-
TribaO»' 0 

«ier. Ianc? oui, indépendamment de sa profession 
- g» constance q^ , F

 en ft toutejj
 ,

eg hafai
_ 

^
rll5t

f',ftes les élégances, sentit le besoin d'avoir un 

t'^-' lnt confortable. Elle s'adressa pour cela a M. 

tapissier en vogue, le fournisseur de ces 
510

 ^ luxe qui sont des œuvres dart plutôt que 

o*ub^
d
 commerce, et le chargea de lui fournir les 

ci** mi» 
M. Mo" 

etp> 

m étaient nécessaires pour réaliser son pro-

bro fit les fournitures qui lui étaient deman-

mémoire qui s'élevait au chiffre 

Constance ne fit aucune ob-
wésenta son 

,^ 9,000 francs. M'
1

* 
les prix ; elle paya immédiatement une 

le surplus, elle donna à Vb 000 francs, et pour r£bro, qui l'accepta, une lettre de change de 4,000 

f
 „ s oui portait la signature d un noble anglais, mern-

H la Chambre haute. Seulement, comme M
11

' Cons-

^ Tne devait à son tapissier que la somme de 4,000 

• il fut convenu entre les parties que, si la lettre de 

h «était payée à son échéance, M. Monbro restitue-

nt 000 francs à M11' Constance. 

' i 'échéance arrivée, la lettre de change, malgré la qua-

rt; du souscripteur, ne fut pas exactement payée; des 

!nur»uites devinrent nécessaires, et M. Montbro, qui 

['"sideun établissement en Angleterre, se chargea de les 

're exercer. U le fit en effet; elles entraînèrent des 

irlis considérables, et pour y mettre un terme M. Mon-

bro pensa qu'il était de l'intérêt de la débitrice de trau-

siger avec le débiteur de M
lle

 Constance. La transaction 

eut lieu
 mîUS u en

 résulta qu'au lieu d'avoir à restituer 

quelque'ehose à cette dernière, il se trouvait être encore 

W
n créancier. 
JT 1 Constance n'a pas cru devoir accepter la transac-

tion consentie par M. Monbro; elle a prétendu qu'elle 

n'avait été faite qu'aux risques et périls de ce dernier, 

qu'il devait en supporter seul les conséquences désas -

treuses, et se rappelant que le mémoire dés meubles 

tournis par son tapissier lui avait paru quelque peu exor-

bitant. elle a formé tout à la fois contre M. Monbro une 

demande en restitution d'une somme de 1 ,000 fr. qu'elle 

, . ient lui être due sur le montant de la lettre de chan-

ge donnée par elle en paiement, et une demande en ré-

duction du mémoire présenté par M. Monbro. 

%' Juillet, avocat de M" e Constance, a exposé les pré-

tentions de sa cliente ; mais sur là plaidoierie de M" Coi-, 

«net, avocat de M. Monbro, qui a soutenu que les meu-

ble* n'avaient été livrés qu'à prix convenu, et qu'en tran-

«geant sur le paiement de la lettre de change, son client 

n'avait agi que comme mandataire de M lle Constance, le 

Tribunal, 5' chambre, présidé par M. Vaain de Courville, 

t rejeté les deux demandes. 

— L'exploitation de l'homme par l'homme n'est pas 

une chimère, ce n'est pas un rêve de nos utopistes mo-

dernes, c'est une réalité. Un procès porté aujourd'hui' 

«levant le Tribunal de commerce nous en donne une 

double preuve. MM. Douchez et Scnitt exploitent en so-
c
j"\ au vu et au su de tout le monde et de l'autorité 

elti-mêm deux personnages célèbres, le prince et la 

princesse Colibri ; ils les exhibent au public dans leur 

P&iau de 1 Alhambra, à ■ ied et en carrosse, les font chan-

ter et danser aux applaudissemens de la foule de visi-

qui ue se doutent pas le moins du monde qu'ils se 

rendunt complices du crime de lèze-socialisme. Ce n'est 

Hstout, un autre exploiteur de l'homme, M. Jules Her-

»
s
nu, possède un autre nain, qu'il a décoré du titre d'a-

jûua Tromp, et qu'il exhibe également à son profit dans 

« «aile des Concerts, boulevard Bonne-Nouvelle. 

rivalité et la concurrence sont mères des procès. 
M

- Kermann veut bien que les nains de MM. Dou-

^ et S mu soient prince et princesse; c'est un titre qui 

•'IBH
 6UV

^
 au

j°
ur

d'hui; mais il veut leur défendre de 

liai* LC°hbri. Il prétend que ce nom a été donné à 

i 2? Tromp après la représentation d'une pièce iriti-
k

» Farces de Pierrot, dans laquelle celui-ci rern-
lt

 le rôle de Colibri, et il accuse les nains de l'Al-

font un écot de 10 fr., sans un s >u dans leur poche. 

Quand arrive le quart d'heure de Rabelais, ou dit au 

bourgeois qu'on lui paiera cela avec autre chose ; mais le 

marchand de vins, qui n'a pas confiance dans les trois 

consommateurs, envoie chercher la garde. Quoi! faiti'ex-

sergent aux gardes républicains, vous osez mettre la main 

sur un sergent du 15' de ligne, et, sur ce, il empoigne le 

chef des gardes et le bouscule. Je viens de voter, lui 

dit-il, et pour les rouges ; vous avez eu la première man-

che, mais nous aurons la seconde. Cependant on parvient 

à se rew Ire maître de l'électeur, que l'on conduit au poste 

de la pointe Saint-Eustache, en compagnie de ses deux 
amis. 

C'est sous la prévention de résistance avec violences 

et voies de faits envers des agens de la force publique, 

de port illégal de l'uniforme de sergent, que Bruneau 

est traduit devant la police correctionnelle. 

Le Tribunal.' sur les réquisitions de M. le substitut 

Dupré-Lassalle, a condamné l'ex-se< gent à trois mois 
de prison. 

— Le 3 mars dernier, nous avons rendu compte d'une 

condamnation prononcée contre M. Roulé, imprimeur, 

relativement à avis affiches apposées sur les murs de 

Paris, le 13 juin 1849; c'étaient une Déclaration de la 

Montagne, et deux proclamations au peuple franc as, à 

la garde nationale et à l'armée. 

Ces affiches, qui ne portaient pas da nom d'impri-

meur, étaient sorties des ateliert* de M. Boulé. 

M. Boulé qui, le 2 mars, avait fait défaut, s'est pré-

senté aujourd'hui, comme opposant du jugement rendu 

contre lui. 

Le Tribunal, après avoir entendu la plaidoirie de M 0 

Langlois et les explications de M. Boulé : 

« En ce qui touche l'affiche en petits caractères, ayant pour 
titre : Déclaration de la Montague au peuple français; 

» Atiendu qu'il n'est pas établi que cet imprimé sorte des 
ateliers du sieur Boulé ; 

» En ce qui touche le grand placard ayant pour titre :Au 
peuple 1 A ta Garde nationale 1 A l'Armée! 

» Attendu que de l'instruction et du débat, notamment du 
rapport des experts, résulte la pro uve que ledit placard a été 
composé dans l'imprimerie de Boulé, avec des caracières s'y 
trouvant et lui apparenant ; que c\st dans cette même im-
primerie qu 'il a été tiré ; 

« ttenvoie Boulé de la prévention, en ce qui touche 'a pe-
tite affiche, et, en ce qui concerne la deuxième, l'a débouté 
de son opposition audh jugement, ei a maintenu la condam-
nation y portée de la somme de 5,050 francs, dont 1 ,000 fr. 
d'amende pour impression sans o&laration préalable , 
1 ,000 francs d'amende pour publication sans dépôt préala-
ble,, 3,000 francs pour avoir omis son nom et sa demeure sur 
lesdits placards, et 50 francs pour emploi de papier de cou-
leur blanche. » 

— Le Tribunal de police "correctionnelle avait à s'oc-

cuper aujourd'hui d'une scène de violence dont un éta-

blissement de cuisiniers réunis a éjté le théâtre : la vic-

tiae se trouve précisément être un consommateur qui 

voulait souper dans cet établissement, qui, de fait, n'a 

pu parvenir à y souper, mais qui prétend en revanche 

avoir été rudement maltraité par l'un des membres de 

l'association. 

Le plaignant, qui est entendu comme témoin, s'expli-

que en ces termes : « Mon frère était venu pour me fai-

re ses adieux avant de rejoindre son régiment; je l'invitai 

à venir souper avec ma mère et moi ; nous entrons dans 

un établissement de cuisiniers réunis. Je commandai trois 

merlans au gratin, et en attendant qu'on nous servît, 

nous nous assîmes devant une. table dans la salle com-

mune. A une table voisine de la nôtre se trouvait une 

douzaine d'individus, au nombre desquels j'en remar-

quai un à grande barbe noire, que je crus bien recon-

naître pour avoir été arrêté dans les rassemblemens de 

la rue Saint-Martin. Ces messieurs buvaient largement 

entre eux, et à chaque instant, il montait de la cuisine, 

des employés de l'établissement qui, au lieu de s'occu-

per de nous servir, buvaient avec ces individus. 

La patience m'échappe eniir. ; mais servez-nous donc 

nos trois merlans au gratin; voilà bien assez longtemps 

que nous attendons. Tout à l'heure, me' répondaient les 

employés de cuisine à tour de rôle, mais rien ne venait. 

Poussé à bout, je descends à la cuisine, et j'y trouve 

trois ou quatre cuisiniers qui ne faisaient rien, restant 

les bras croisés. « Eh bien! et mes merlans au gratin, 

voyons, sera-co pour aujourd'hui, oui ou non? — Tout à 
l'heure.— Mais vous me répétez toujours la même chose. 

Enfin, puisque voilà des beignets dans ia friture, mon-

tra d' 
une usurpation de nom. 
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 ils exhalent leur iudigna-

ex
Pioitation de l'homme par l'homme, et 

tez-nous-en un plat en atten dant le gratin. Tout de 

suite. » Je remonte, mais les beignets ne venaient pas 

plus que ies merlans. Enfin nous lûmes réduits à manger 

notre pain sec. C'était un triste souper d'adieu pour mon 

frère. 

tout à coup mon voisin de table, l'homme à la longu e 

barbe noire, m'adressa la parole et me dit : « Citoyen, il 

paraît qii'if est question de mettre l'impôt cM timbre sur 

les journaux ; mais quand bien même on mettrait un tim-

bre de 50 cent, sur le journal de la République, çi ne 

vott .i empêcherait pas de le lire, pas vrai, citoyen. >> ■— 

« Monsieur, lui répondis-je, ce n'est pas pour parles po-

litique que je suis entré dans ce restaurant ; Je veux sou-

per, et je trouve fort inconvenant qu'on me fasse ainsi 

attendre un merlan au gratin. » — « Qu'est-ce que c'est; 

s'écrie l'homme à la longue barbe? Qu'est-ce que ça si-

gnifie de m'appeler Monsieur ? Ici on ne s'appelle que Ci-

toyens, et faut que vous soyez un fameux aristo pour 

vous vexer ainsi parce que les cuisiniers vous font at-

tendre ! » Là-dessus, et sans autre forme de procès, il 

me charge de coups, et j'eus tontes les peines du monde 

à m'en débarrasser. 

J'étais parvenu cependantà m'éehapper, quand le pré-

venu, s'étançant de sa cuisine, me serra si fort à la gor-

ge, que je crus qu'tl m'altait étrangler, et, en me débat-

tant contre ses étreintes, je me suis fortement entaillé la 

maiu dans les vitres d'une fenê re. 

Le prévenu ne peut rien dire de ce qui s'e3t passé « ans 

la salle, puisqu'étant de cuisine ce soir-là, il ne pouvait 

quitter ses fourneaux. Cependant, ajoute-t-il, entendant 

tout ce vacirme, je suis monté à la fin, et je me suis bor-

né à dire à ce monsieur qui mettait tout sens dessus des-

sous ; « Eh ! mon Dieu, ayez donc un peu de patience; 

on vous les fait, vos mierkue au gratin ; nijis je ne souf-

frirai jamais qu'on vous les serve avant qu'il soient 

cuits à point. D'ailleurs, si vous n'êtes pas content, 

vous avez un parti bien simple à prendre, c'est de vous 

retirer. » Pour toute réponse, il s'est rué sur moi; nous 

nous sommes coileté 4 , culbutés, et dans ia lutte je me 

suis moi-même abîmé la main dans les mêmes vitres que 

lui. Voilà toute la'vraie vérité; je n'ai fait que me défendre. 

• Le Tribunal, considérant que la prévention n'est pas 

suffisamment établie, renvoie le prévenu des fins de la 

plainte. 

— La loi militaire défend aiix soldats de vendre, et 

même de mettre en g ige ies effets d'habillement qui leur 

sont fournis par l'Etat ; une autre loi défend aux mar-

chands d'ach jter les effets des militaires. Les Conseils 

de guerre font souvent justice de ces délits, mais les 

marchands, qui appartiennent à la juridiction civile, 

échappent à la répression de la loi. Aujourd'hui, le com-

missaire du Gouvernement près le 2' Conseil de guerre, 

tout en requérant une punition sévère contre le fusilier 

Maugras, a signalé à l'attention du Conseil la femme Gou-

de 'haux, marchande à la toilette, qui a acheté pour une 

modique somme ies effets appartenant à ce militaire. . 

La femme Goudelhaux, appelée comme témoin, s'a-

vance vers le Conseil; elle semble marcher sur des épi-

nes; elle ne sait de quel côté porter son regard. 

M. le président, un peu vivement : Regardez-moi; 
tourntz-vous du côté du Conseil. 

La femme Goudelhaux, faisant un soubresaut : Me 

voilà, monsieur, je ne suis pas coupable... 

M. le président : On ne vous accuse pas encore. Vous 

êtes témoin. Vous allez prêter serment de dire la vérité, 

toute la vérité; levez la main. 

La femme Gou ;elhaux est si embarrassée qu'elle lève 

ia droite, ia gauche, et se tient la main droite levée de 

toute la hauteur du bras, et la gauche immobile à la hau-
teur du menton. 

M. le président : Dites : je le jure. 

Le témoin : Je jure... Oui, oui, je le jure, je ue suis 
pas coupable. 

M. le président : Nous saurons cela plus tard. Vous 

avez açhet i fei effets de ce militaire; vous savez bien que 
c 'est défendu. 

La femme Goudelhaux : J ) ne suis pas coupable. Je 

l 'ai bien payé comptant. C'était, me disait-il, de la ré-

forme. ..j fr« 'i 2 *inia »sj Wii'i 
M. le commissaire du Gouvernement : C'étaient des 

objets sortis ia v ille des magasins de l'Etat. 

Le témoin, baissant ses deux mains : Me<j bons mes-

sieurs, je suis revendeuto à la toilette. Je ne suis pas 

coupable ; une auire marchanda aurait fait comme moi... 

on fait si peu d 'affaires de brocante... 

M. le président : Ainsi vous déclarez au Conseil que 

le prévenu vous a vendu les effets et que vous les lui a-

vez payés. 

Le témoin : Oh ! certainement qu'il me les a vendus, 

et que je l'ai payé comptant ; vous voyez bien que je ne 
suis pas coupanle. 

Le prévenu avoue le fait de vente. Il a rencontré un 

tambour et il l'a emmené au cabaret pour dépenser cet 
argent. 

Le Conseil, après avoir entendu M. d'Hennezel, com-

missaire du Gouvernement, et M' Dumesnil, a condamné 

Maugras à six mois de prison. 

M. le président •■ Le Conseil est d'avis qu'à la dili-

gence du commissaire du Gouvernement la femme Gou-

delhaux soit signal e à M. le procureur de la République 

pour qu'il soit procédé à son égard ainsi qu'il avisera. 

La femme Goudelhaux : Mes bons messieurs, je ne 
suis pas coupable. 

Une voix : Vous le direz à la police correctionnelle. 

— Un brigadier fait l'appel du nom d'un jeune soldat 

nouvellement incorporé. « C'est moi, répond une voix, 

présent ! — Tenez, voilà une lettre apportée par la'pos-

te. » Le soldat qui avait répondu r. ç il la lettre et s'é-

loigne. Cette lettre contenait une reconnaissance de la 

poste ; il n'est pas besoin de dire que la somme fut tou-

chée et aussitôt dissipée. 

A quelques jours de là, un autre brigadier apporte 

une lettre, et vite le même individu se hâte d'accourir et 

d'enlever le papier qui renfermait un mandat de 10 fr. 

Enfin,' une troisième fois, à quinze jours de distance, 

le vaguemestre avait de la peine à lire le nom du mili-

taire auquel était destinée une lettre qu'il tenait à la 

main. Le même individu se présente et réclame la lettre 

qu'il attendait avec impatience. «C'est bien ça, dit-il, en 

regardant la smeriptiou, c'est de mon oncle! » et le va-

guemestre lui livre la lettre. Mais un souvenir traverse 

rapidement l'esprit du vaguemestre; qui se rappelle que 

déjà, sous un autre nom, il a payé des mandats de la 

poste à cet individu. Ses soupçons ne tardèrent pas à se 

confirmer, et il fit arrêter l'audacieux qui l'avait trompé. 

Le vaguemestre constata que le nom du destinataire était 

Eyraud, tandis que le réclamant s'appelait Lepan, entré 

depuis peu au 4' escadron du train des équipages com-

me remplaçant d'un jeune soldat de la classe de 1848. 

Aujourd'hui, Lepan était traduit devant le 2" Conseil de 

guerre, sous l'inculpation de plusieurs escroqueries. 

M. le président : Dans l'instruction, vous avez avoué 

votre faute ; vous reconnaissez avoir touché les recon-

naissances de la poste2 

Lé prévenu •■ Oui, colonel, j'ai eu cette faiblesse. Comr 

me personne n'avait répondu au premier appel, je me 

suis prégeoté au réappel fait par le brigadier. J'ai crié 

par farce : « Présent !» et le brigadier me remit la lettre 

sans faire aucune difficulté. 

M. le président : C'ést encouragé par ce premier suc-

cès que vous avez recommencé wtre manœuvre. Qu'a-

vez- vous fait de l'argent que vous avez touché? 

Le prévenu : Je l'ai dépensé à m'amuser avec des con-
naissances. 

M'. d'Hennezel, commissaire du Gouvernement : Le 

prévenu est un remplaçant nouvellement incorporé, qu'a-
t-il fait du prix de son remplacement ? 

Le prévenu •■ J 'ai touché 800 fr. à valoir; je les ai dé-

pensés depuis mon entrée au service, il y a déjà sept 
mois. 

AI. le commissaire du Gouvernement : Et en sept mois 

vous comotez plus de cent jours de prison ou de salle de 

police et trois escroqueries. 

L ; Conseil, conformément aux conclusiions du minis-

tère public, et aprèi avoir entendu M' Robert-Dumesnil, 

condamne le prévenu à là peine à" une année d'empri-
sonnement. 

— Hier, parmi les plus fringantes danseuses d'un Bal 

public du quartier d 'Amin, on remarquait une jeune fille 

dont les avant-deux plus que risqués avaient plus d'une 

fois déjà nécessité les avertissemens du sergent de ville 

préposé au mamtien de l'ordre dans l'établissement, 

lorsque, au moment où on finissait une contredanse, 

deux agens du service de bûreté s'approchant de la frin-

gante danseuse l'invitèrent à les suivre au bureau du" 

commissaire de police du quartier. 

« Mais c'est une indignité, s'écria la jeune fille; je n'ai 

dansé que les pas les plus convenables. — Ce n'est pas 

à raison de votre danse que l'on vous arrête, répondit 
un des agens 

e 

bals publics en 'compagnie d'un sergent major d'infan 

terie légère. 

— Deux hommes de haute stature, à la carrure épais-

se, au visage émérillonné, parcouraient hier les quartiers 

Saint-Denis et Saint-Martin, entrant de boutique en bou-

tique, pour faire, disakmt-ils, une quête en faveur d un 

malheureux garçon bouclier, veuf et ayant trois jeunes 

enfans àssa charge, qui, par suite d'un accident, avait les 

deux jambes brisées, et se trouvait privé de toutes res-

sources. 

Déjà le produit de cette quête s'élevait à une somme 

assez ronde, lorsque des agens de police, auxquels 1 al-

lure et le ton de ces deux individus, et ies nombreuses 

staàons qu'ils faisaient le long de leur route dans les ca-

barets, inspiraient quelques soupçons, voulurent s en-

quérir de ce qu'il y avait de vrai dans l'histoire qu'ils dé-

bitaient avec tant d'assurance. Aux premières questions 

qui leur furent adressées ils se troublèrent; ils ne pu-

rent dire d'une manière précise ni où avait eu lieu l'ac-

cident, ni où se trouvait actuellement le blessé et ses en-

fans, ni enfin quel devait être l'emploi précis de la col-

lecte. 

En tin de compte, conduits d'abord au poste de la pri-

son de Si -LfiZMre, puis chez le c mmissaire de police, M. 

Retourné, ns se virent contraints d'avouer que leur récit 

n'éUjit qu'une fable ; que l'événement qu'ils racontaient 

était purement imaginaire, et que c'était à leur seul pro-

fit qu'ils faisaient cette quête, dont le produit eût pro-

bablement été employé en pariies de débauche. 

Tous deux ont été arrêtés et déférés à la-justice. Calui 

qui était nanti des fonds au moment où ils ont été con-

duits au commissariat, est un commissionnaire médaillé 

qui n'avait jusqu'alors nul fâcheux antécédent. L'autre 

est un repris de justice. 

— Une ronde de police ayant avisé de loin un repris 

de justice qui traversait ce matin la rue Rambuteau, por-

tant sur son épaule un lourd paquet contenu dans l'étoffe 

d'une blouse formant sac, se disposait à l'arrêter, mais 

i celui-ci, qui se voyait reconnu, prit la fuite et se réfu-

gia dans une maison de la rue des Blancs-Manteaux. 

Trouvé, après d'assez longues recherches., dans les 

combles où ii s'était blotti sous un amas de copeaux, sans 

toutefois se démunir de son fardeau, C t individu a été 

arrêté, ainsi qu'un complice qoi faisait le guet à peu de 
distance. 

L'interrogatoire f ubi par ces deux individns devant 

M. Gilles, commissaire do police du quartier du Mont-

de-Piété, ayant fait counaître leur domicile, on y fit des 

perquisitions dont le résultat a été de constater que les 

objets saisis en leur possession provenaient d'un vol 

avec escalade et effraction commis la nuit demièie dans 

l'établissement du jardin Mabilie (allée des Veuves), où 

se font en ce moment de grands travaux d'embeiiissemens 

et de réparations. 

Les deux récidivistes ainsi arrêtés ont avoué que c'é-

tait nuitamment, et après avoir franchi deux murs de 

clôture, qu'ils avaient commis le vol qui leur est imputé. 

On a saisi divers instrumens d'effraction à leur domicile, 

entre autres deux ciseaux à froid et une pince dite 
cadet. 

— Depuis quelque temps de nombreux vols se com-

mettaient au préjudice des blanchisseurs habitant la 

banlieue. Lorsqu'ils venaient à Paris, leurs voitures 

étaient suivies, le matin surtout, et on parvenait à enle-

ver uae partie du linge qu'ils devaient rendre à leurs 
pratiques. 

Les circonstances entourant ces vols indiquèrent à la 

police qu'ils étaient pratiqués par des voleurs dits rou-

lotiers ; plusieurs d'entre eux, bien connus des agens, 

fuient l'objet d'une surveillance qui vient d'avoir un ré-

sultat utile. 

Avt.nt-hier, un individu fut surpris au moment où il 

cherchait à vendre une grande quantité de linge de toute 

nature, portant différentes marques. D'abord il refusa 

d'en faire connaître l'origine, sans pouvoir en expliquer 

la possession légitime ; soa arrestation u'en fut pas moins 

maintenue, et il avoua aiors avoir dérobé ee linge, le i7 

mars dernier, au préjudice d'un blanèhisseur d'Antot.v, 

qu'on n'a pas tardé à découvrir ; c'est le sieur Charrier, 

demeurant à Antony (Seine). 

Le voleur, qui a été mis à la disposition de M. le pro-

cureur de la République, s'est en outre reconnu coupa-

ble de trois vols de même nature, commis tout récea-
meni. 

— Hier, M. Chamin, distillateur, ayant perdu soa por-

tefeuille contenant, outre des papiers très important, 

deux billets de banque- de 200 fr., s'était rendu da is b 

même' journée chez le commissaire de police de son quar-

tier, M. Prémorin, pour y faire sa •tcclaration. On j eut 

juger de sa surprise, lorsqn'en arrivant près de M. Pré-

morin il aperçut sur lo bureau de co magistrat son port -

feuille, que venait de rapporter M. Finel, surmm ré à 

la H'alle aux poissons, demeurant rue Mercier, 2. 
de probité est d'autant pins louable, que M. F, 

dans une position peu aisée, marié et chargé d'wât 
bre famille. 
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- Je vois ce que c'est, dit la jeune fille; 
c'est mon amant, qui m'a dénoncée parce que je l'ai quitté 

pour uh tergent-major d'infanterie légère; mais ça ne 

regarde pas le Gouvernement. — C'est assez, suivez-

nous, répliqua l'agent; nous n 'avons pas à entier avec 

vous dans toutes ces explications. » Et comme un ras-

semblement assez considérable se formait autour d'eux, 

paraissant disposé à s'opposer à ce qu'ils emmenassent 

la jeune tille. 

« Puisqu'il faut expliquer pourquoi nous arrêtons ma-

demoiselle, dirent enfin les agens, c'est qu'elle est préve-

nue de vol qualifié. » 

Le vide à ce seul mot se fit autour d'elle, et les agens 

de l'autorité purent la conduire sans autre résistance au 

bureau du commissaire de police. 

Cette jeune fille, qui était au service de MUt Bruneval, 

actrice du Théâtre de la Gaîté, avait disparu du domeile 

de cette dernière depuis la soirée du vol commis à son 

préjudice, dans la loge où elle habite an théâtre, vol dont 

nous avons rrpporté Its circonstances dans notre nu-

méro de dimanche dernier 31 mars. Depuis lorss la police 

l'avait activement recherchée, mais sans pouvoir recueil-

lir sur elle d'autre indication sinon qu'elle fréquentait les 

ETRANGER. 

DUCHÉ BE NASSAU (Hoechst), le 1" avril. — La fV r.-'e. 

ne que l'on soupçonne d'avoir envoyé d'Offenbs. sur-

le-Mein,un gâteau empoisonné à M; le baron deS- zbaél, 

bourgmestre de Hoechst (V. la Gazette des Tri'nt.tauji 

du 5 avril courant), a été arrêtée avant-hfcr à " 

dans le grand-duché de Hesse-Damstadt ; c'est 

Jean d Ë... Son extradition a été faite par ies i 

hessoises et il a été conduit à la prison de Wi< 

L'instruction eU déjà commencée. On a aussi ai 

père et sa mère; le premier a été remis en liberté, mata 

la seconde, contre laquelle des soupçons se ao :.i eWéi. 
a été mise âu secret. 
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AU COMPTAKT. 

St-Germain . . . 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
ParisàOrléans. 
Paris à Houeu.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Strasbg. à Baie. 

Hier. 

305 -

147 50 
717 50 
513 75 

'185 -

AUj. 

147 50 
721 25 
512- 50 

180 — 
106 23 

AU COMPTANT. 

Orléans à V ierz. 

Boul.àAmieiis. 
Orléans à Bord. 
Chemin du N.. 

ParisàStrasbg. 
Tours à Nantes. 
Mont. àTroyes. 

315 

395 
423 

m, 
£-15 
1> 0 

81 
040 
975 
300 

Au; 

ilTf 

l'93 
iilt 
■Xii 

50 
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 Les pièces du Théâtre-Montansier n'ont pas la préten-

tion d'être bien littéraires, mais elles sont toutes ou plaisan-

tes ou bouffonnes, et cela n'en vaut que mieux. A ce théâtre 

on rit quand même, et l'on ne s'occupe nullement de politi-

que; aussi la gaîté y réunit tous les partis et les met d'accord 

de 7 heures à 12 heures du soir. 

— A la demande, générale, dimanche prochain 7 avril, de 

deux à cinq heures, deuxième grande Fête du prince et 

de la princesse Colibri, au Jardin-d'Hiver; ils arriveront à 

deux heures et demie, dans leur carrosse attelé de quatre 

chevaux avec chasseur et cocher. A trois heures, menuet Pom-

padour, dansé et joué par le prince et la princesse Colibri 

en costume Louis XV. 

SPECTACLES DU 6 AVRIL. 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Adrienne Lecouvreur. 

OPÉRA-COHIQUE. — Les Porcherons. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Il Barbiere di Siviglia. 

ODÉON. — Vivia, Pianote et Satellites. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Urbain Grandier. 

VAUDEVILLE. — La Restauration des Stuarts. 

VARIÉTÉS. — Les Chercheuses d'or, Colombine, Croque Poule. 

GYMNASE. — Monk, Un Coup d'Etat. 

THÉATRE-MONTANSIER.—L'Odalisque, les Papillons, Folleville. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Toussaint Louverture. 

GAÎTÉ. — Le Courrier de Lyon. 

AMBIGU. — Notre-Dame-de-Paris. 
THÉÂTRE NATIONAL. — Bonaparte. 

COMTE. — Un Demi-Siècle. 

FOLIES. — Monseigneur, Blanche et Blanchett 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Le Ver luisant 

ROBERT HOBDIN. — Soirées fantastiques à huit h 

SALLE BONNE-NOUVELLE. — Magnétisme panto
 res

' 

i etc. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

pa-s FERIE DE FÀUCOUZÏ. 
Etude de M* CULLEfUER, aroué à Paris, rueHar-

lay-du-Palais, 20. 

Adjudication en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à 

Paris, deux heures de relevée, au plus offrant et 

dernier enchérisseur, en un seul lot, 

De la FERME DE FAUCOUZY, canton de Sanis, 

arrondissement de Vervins (Aisne), comprenant 

maison d'habitation, granges, bergerie, écurie, 

etc., d'une contenance de 180 hectares environ, 

louée par bail notarié, expirant par la récolte à 

l'aire en 1853, moyennant un fermage annuel de 

4,000 fr. net d'impôts. 

Mise à prix : 140,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le samedi 20 avril 

1850. 

NOTA. 11 résulte des renseignemens les plus po-

sitifs pris sur les lieux, que le fermage actuel est 

loin d'être à sa valeur, et qu'à l'expiration de ce 

bail il pourra être porté à plus de 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris : 1° A M1 CULLERIER, avoué poursui-

vant la vente, dépositaire d'une copie du cahier 

d'enchères, du bail et des titres de propriété ; 

2° A M* Chéron, avoué colicitant, rue Louis-le 

Grand, 37; 

3° A M 6 Beau, notaire, rue St-Fiacre, 20; 

A Lafère, à M* Landrin, notaire ; 

A Vervins, à M* Michel, avoué. (999) 1 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de première instance de la Seine, le mereredi 

10 avril 1850, 

D'une MAISON avec cour et dépendances, puits, 

hangar, étables, écuries et greniers à fourrages, 

sise à Neuilly, rue des Huissiers, 9. 

Produit annuel de 800 à 900 fr. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser : 

1° A M* MARIN, avoué poursuivant, rue Riche-

lieu, 60 ; 
2" A M» Lefébure-St-Maur, avoué présent à la 

vente, rue Neuve-St-Eustache, 45 ; 

3» Et a M« Ancelle, notaire à Neuilly. (1529) 

Paris 

IMMEUBLES À PARIS. 
Etude de M" GUYOT-SIONNEST, avoué à Paris, 

rue de Grammont, 14. 

Vente sur licitation en l'audience des criées du 

Tribunal de première instance de la Seine, en 

trois lots, . 
1° D'une grande PROPRIETE, sise à Paris, rue 

d'Enghien, 18. 

Mise à prix : 160,000 fr. 

2" Une MAISON sise à Paris, rue et impasse 

Ménilmontant, 5. 

Mise à prix: 12,000 fr. 

3° Une autre MAISON sise à Paris, rue de Cha-

renton, 96. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le 27 avril 1850. 

S'»dresser, pour les renseignemens : 

1° A M* GUYOT-SIONNEST, avoué poursuivant 

demeurent à Paris, rue de Grammont, 14; 

2° A M* Callou, avoué, demeurant à Paris, bou 

levard Saint-Denis, 22 ; 

3° A M" Laboissière, avoué, demeurant à Paris 

rue du Sentier, 3; 

4° A M" Démanche, notaire, demeurant à Paris 

rue de Coudé, 5 ; 

Et pour visiter, sur les lieux, au concierge. 

 (997) 

pa~ MAISON ET DÉPENDANCES 
Etude de M' MARIN, avoué, demeurant à Paris 

rue Richelieu, 60. 

jusqu'au 1" janvier 1£66, d'un hôtel situé à Paris, 

rue des Saints-Pères, 11 et 13, à l'audience des 

criées du Tribunal civil de première instance de 

la Seine, le samedi 13 avril 1850, 

Sur la mise à prix de 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M* GOURBLNE, avoué ; 

2° A M e Moullin, avoué, rue des Petits-Augus-

tins, 8 ; 

3° A M' Cherrier, avocat, rue du Cherche-Midi, 

11. (1037) 

p -is MAISONS ET PIECES DE BOIS 
Etude de Me PLOCQUE, avoué à Paris, rue Thé-

venot, 16. 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le mercredi 10 avril 1850, deux heures de 

relevée, en cinq lots, 

1» D'une MAISON et dépendances, à Neuilly-

sur-Seine, avenue de la République, 191. 

Produit : 3,450 fr. 

2° D'une MAISON et dépendances, à Neuilly-

sur-Seine, même avenue, 156, au coin de la rue 

de l'Eglise. 

Produit : 3,100 fr. 

3" D'une PIÈCE DE BOIS, lieu dit la Côte à Per-

rotiD, terroir de Cormeille, canton d'Argenteuil 

(Seine-et-Oise) ; 

4° D'une autre PIÈCE DE BOIS, lieu dit les Cor-

delets, même terroir; 

5» D'une autre PIÈCE DE BOIS, lieu dit le Che-

min-Neuf, sise terroir de Franconville, arrondis-

sement de Pontoise (Seine et-Oise). 

Mises à prix. 

Premier lot : 35,000 fr. 

Deuxième lot : 32,000 fr. 

Troisième lot : 150 fr. 

Quatrième lot : 150 fr. 

Cinquième lot : 150 fr. 

S'adresser : 1° Audit M« PLOCQUE; 2° à M 

fébure de Saint-Maur et Marin, avoués à Paris; 

3° et à Me Ancelle, notaire à Neuilly. (1041) 

'Le-

Paris M 1 TCAfl RUE DU FAUBOURG-
— lUAioUll MONTMARTRE. | 

Etude de M' Furcy LA PERCHE, avoué. 

Vente aux criées au Palais-de-Justice, à Paris 

le mercredi 17 avril 1850, après baisse de mise à 

prix, 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Faubourg-

Montmartre, 72, susceptible d'un revenu de 16,950 

fr. environ, acquise par le vendeur en 1829 

moyennant 183,000 fr. 

Mise à prix réduite : 60,000 fr. 

S'adresser : 

1° A M* Furcy LA PERCHE, avoué poursui 

vant, rue Sainte-Anne, 48, dépositaire des titres 

état de locations et plans ; 

2° A M* Aviat, avoué présent, rue Rougemont 

6. (1040; 

V. BAIL EMPHYTÉOTIQUE. 
Etude de M' GOORBINE, avoué, rue du Pont-de 

Lodi, 8. 

Vente sur licitation, du BAIL EMPHYTÉOTIQUE 

(Seine-et-Oise) IMMEUBLES. 
Elude de M* DELAUNAIS, avoué à Versailles, rue 

Hoche, 14. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de Versailles, le jeudi 25 avril 1850, heure de 

midi, en huit lots : 

1° Des BOIS de Saint-Michel, situés communes 

d'Evreux, deGauville et Aviron (Eure), 

Mise à prix : 65,000 fr. 

2° Du BOIS de la Garenne de Gauville, situé 

commune de Gauville, 

Mise à prix : 25,000 fr. 

3° De la FERME de la Ruine, située Triage de 

Valême (Eure), 

Mise à prix : 10,000 fr. 

4» De la CHATAIGNERAIE de Joyenval, située 

commune de Chamhourcy (Seine-et-Oise), 

Mise à prix : 18,000 fr. 

5° D'une MAISON sise à St-Germain-en-Laye, 

rue de Versailles, 16, 

Mise à prix : 11,000 fr. 

6° D'une MAISON sise mêmes ville et rue, 14, 

Mise à prix: 3,000 fr. 

7" D'un JARDIN situ.é même ville, rue des Ur-

sulines, 

Mise à prix : 2,000 fr. 

8° Et d'une MAISON sise audit St-Germain-en-

Laye, au fond de l'impasse des Quatre- Fils-

Aymon, 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles: 1° A M" DELAUNAIS, avouépour-

suivant, rue Hoche, 14 ; 

2° A M* Rameau, avoué colicitant, rue des Ré 

servoirs, 19 ; . 

A Saint-Germain- en-Laye : 3° AM. Lesage, pro-

priétaire, rue de Pologne, 111 ; 

Et à Evreux : 4° A M* Gratien Lemrez, avoué, 

rue de la Petite-Cité. (1038) 1 

sieur Herbillon-Vathier, aubergiste, par le minis-

tère de M" MAITRE, notaire à Chàlons, rue Saint-

Nicaise, 

De quatre PIÈCES DE TERRE, au territoire de 

la Cheppe, le tout appartenant aux époux Gély-

Lnpie, meuniers à la Cheppe. 

Le moulin de la Cheppe est situé sur le chemin 

de grande communication de Rar à Reims, qui, 

parlant de la Romanie ( sur la roule de Paris à 

Metz), traverse les communes de la Cheppe, Cu-

perlv, Vadenay et autres, et aboutit près le mont 

de Billy à la route de Chàlons à Reims. 

Il est également situé à 1 kilomètre environ de 

la route de Sédan à Nevers. 

Ce moulin se trouve ainsi d'une exploitation fa-

cile et en communication avec toutes les villes 

principales du département. 

La mise à prix est de 20,000 fr. 

La mise à prix de la pièce de terre de Saint-

Martin est de 2,400 fr. 

Celle de la maison de Chàlons, 6,000 fr. 

Et les mises à prix des quatre pièces de terre 

ensemble à 2,450 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Chàlons-sur-Marne, 1° A M* BORNOT, avoué 

des époux Richon, rue Grande-Etape ; 

2° A M
E Chagnet, avoué des éponx Gély-Lapie, 

rue St-Nicaise; 

3° Et à M" Maître, notaire, rue Saint-Nicaise. 

(1039) 

VENTE DE FONDS. 
r Gillet, mai 

;-Martin, 67,
 a 

ploite mêmes rue et n» à Ù v
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d
e 

le Neuve Saint-Augustin AA
 VIL

<** 

le sieur Gillet; marchand de v ars der 

St-Martin, 67, a vendu sonV
et,

*«-
commerce explr-' 

demeurant rue 

nier 

rsnt faub 

nant 2,600 

(3^ 

S™"/ MOULIN, PIÈCES" TERRE, ETC 

Etude de M* BORNOT, avoué à Chàlons-sur 

Marne. 

Vente aux enchères publiques, par suite de 

conversion de saisie immobilière, à l'audience des 

criées du Tribunal civil de première instance de 

Chàlons sur-Marne, le vendredi 19 avril 1850 

heure de midi, issue de l'audience ordinaire, 

1° D'un MOULIN à eau et terrains y contigus 

sis à la Cheppe ; 

2- D'une PIÈCE DE TERRE, au territoire de 

Saint-Martin-sur-le-Pré ; 

3° Une MAISON sise à Chàlons, rue Basse-St 

Jean, 3; 

Et le dimanche 21 avril 1850, à deux heures d 

relevée, en la commune de la Cheppe, maison du 

BACCALAUREAT. 
auteur du nouveau Manue 

(3380^*-

OMARDS YOLNÂY 

 . (380 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

Paris 

JOURNAL LA RÉFORME. 
Adjudication en l'étude de M" LEJEUNE, no 

taire, rue Lepellétier, 29, le lundi 8 avril 1850 

à midi, 

De la PROPRIÉTÉ du journal LA RÉFORME. 

Mise à prix réduite : 5,000 fr. 

A défaut d'enchérisseur sur cette mise à prix, 

l'adjudication aura lieu à tout prix. 

S'adresser à M. BOULET, syndic, passage Saul-

nier, 16, et audit M0 Lejeuna. (1015) 

LA FRANCE , CIE D'ÀSSUBANCES 
SUR LA YIE HUMAINE, 

MM. les actionnaires de la Compagnie d'assu 

rances sur la vie humaine LA FRANCE sont pré 

venus que leur assemblée générale aura lieu cette 

au siège de ladite Compagnie, rue Ménars 

6, à Paris, le samedi 20 avril 

heures précises. 

courant^ à trois 

(3587) 

MM. LES GÉRAIS 
de la société des Houil 

ères de Long-Pendu ont 

l'honneur de prévenir MM... les actionnaires que 

l'assemblée générale annuelle aura lieu le mard 

30 avril prochain, à midi, au domicile de M. Le 

duc, avocat, agent de la Compagnie, rue de Pro 

vence, 58, et que, conformément à l'art. 29 des 

statuts, MM. les actionnaires porteurs de dix ac 

tions, pour assister à cette assemblée, doivent se 

faire inscrire quinz-j jours à l'avance chez l'agent 

delà Compagnie, et y déposer leurs titres sur ré 

cépissé. (3554) 

Cours trimestriel 
Postes, 2. -

M

le
' 

ASSAGE ISÏÏS^Î 
non par un nouveau procédé ; 12 fr ■ Pu». 

ki 

mecaMof. 

f I TITrW GIUNULE ue VEnoxï^TT~r~-

lïLU liai tiers, brevetés s. K . du o RO
 P

°'-

NOUVEAU POTAGE, reconnu par n l
e,

l* 

médecine supérieur aux vermicelles semo I de 

s'emploie au gras, à l'eau ou au lait M,H l ' elt -
*rp.l849; Méd. d'or de la Société d'encoùr 

Entrepôt central à Paris, chez Groult i'
 9mt

*t-

Panoramas, 3, et rue Ste-Apolline, 16 Denf f' k* 

les princip. épiciers. Se méfier des conirtf
n 

 (3303) 

MAUX D'YEUX. ̂ SSÏ tte 
us efficace et le seul régulièrement autorisé 

décret impérial (1807). Dépôt à Paris, àlapli
ar

„' 

cie, C, rue de Lafeuillade, près la place des Vie" 

toires, et à la phar., 36, place de la Croix-Roam, 

(3305) * 

\NTI-C0N\TLS1F 

du d' Delabarre.' 
notions sur les gencives des enfans facilitant la 

sortie des dents. 14, r. de la Paix. Ane. ph. Béral 

(3353) 

SIROP S DENTITION 

mcrsiF DEHARA1B1E. 
Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes*, coqueluches, et toutes les maladiesde poi-

trine.—R. St-Martin, 254, et dans les princ. villes, 

(3507) 

BISCUITS DOCTEUR OLLIVIER, 
Approuvés par l'Académie de médecine, pour 

guérir les syphilis, les dartres, scrofules, aie. — 

Consultations gratuites, rue Sainl-IIonoré, 174. 

(3575) 

MÉDAILLE D'HONNEUR 1849. 

VARICES. - BAS LEPERDR1EL 
Sans couture. Soulagement et guérison.Fab. 28, r. 

desMartyrs;détail, ph LEPEUDRiF.L ,faub-Monl",7ti 
(3541) 
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TARIF DES ANNONCES PLACE 

DE LA BOURSE , 8. DE LA BOURSE , 8. 

Ses 14 Journaux dont MM. BIGOT et O sont fermiers et régisseurs exclusifs. 

f MARS 1850. 

NOMS DES 14 JOURNAUX. 

!
Débats. .... 

Constitutionnel. . 
presse 

Siècle. • • • • 

Pour 6 journaux sa 

choir, 

101, 
OS Pour le. 10 journaux, 

33"° 3 /O 

j Gazette des Tribun. 

' Estafette. . . . , 

Assemblée Nationale. 

Univers. .... 

National. . . . 

Droit, J*
1 des tribun. 

Gazette de France. 

Union 

Evénement. . . . 

Courrier Français. 

ANNONCES AFFICHES. 

BAXS UX MOIS 

1 fui.. 

lt. 

1 

1 

1 

50 

80 

80 

80 

80 

50 

50 

50 

50 

40 

5 fois 
on une 
nnonce de 
150 lignes. 

. !. 80c 

. 80 

. 80 

. 80 

10 fois 
00 nne 

annonce «le 
2501ignei. 

• t.eoc 
. 60 

• 60 

. 60 

40 

65 

65 

65 

65 

40 

40 

40 

40 

30 

ANNONCES ANGLAISES. 

DAXS UX MOIS 

30 

50 

50 

50 

50 

30 

30 

30 

30 

20 

1 foii. 

5 fois 
on un. 

annonce de 
150 lignes. 

H25c 

1 25 

1 25 

1 25 

80 

80 

80 

80 

80 

50 

10 fois 
00 une 

annonce de 
250 lignes 

60 

80 

80 

80 

80 

60 

60 

60 

60 

40 

.(.75e 

. 75 

. 75 

. 75 

40 

60 

60 

60 

60 

40 

40 

40 

40 

30 

50 

Faits 

divers. 

5'. 

5 

5 

5 

1 50 

3 50 

3 . 

3 > 

3 . 

3 > 

2 50 

2 50 

2 50 

2 50 

Annonce, .pédale.. Les annonces concernant les rente» mobilières et immobilières . Us adjudications, les convocations et avis adressés aux 

actionnaires ne sont reçnes qne dans les annonces anglaise, et comptées indistinctement 1 fr. 60 c. la ligne dans les 14 journaux ci-dessus. — Les 
annonces affiches concernant la formation et la constitution des sociétés , les appels de fonds et les jugements sont comptées indistinctement 1 fr. ls ligne 

dans les 14 journaux ci-dessos, et le. annonce, anglaise, de même sature 1 fr. 60 c. la ligne. 
A'oîa. Le. annonce, affiches sont compté., sur da caractère de 6 points. Les annonces anglaises sont comptées ligne ponr ligne. 

Les insertions de toute nature ne sont reçues que sous la réserve expresse d'être agréées par ta rédaction. 

Annonces dans tous les Journaux des Départements et de l'Étranger. 
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Rue Vivienne, 34, 

A PARIS. 

ACTIONS DE 50 FRANCS. 
LA FRANGE 

Bue Vivienne. :t l. 

A PARIS. 

ACTIONS DE 50 IliHGI. 

COMPAGNIE DES MINES D'OB DE LA CALIFORNIE. 
Capital : 600,000 fr. (12,000 actions). Première émission, 6,000 actions. Premier départ, fin avril, de iO 

travailleurs par le Havre. Personnel de l'expédition : Un directeur, un aumônier, M. l'abbé C du diocèse tle Pa-

ris
v

un ingénieur, un médecin, etc. Matériel': Outils, vètemens, vivres, armes, maisons, etc. — TABLES SI-
BERIENNES, dont les résultats, dans la proportion de 1 à 20 seulement, donnent pour 50 travailleurs le pro-

duit de 1,000. — Dans un an, 50 travailleurs produiront 21,300,000 fr., qui donneront par an 170,000 fr. à claque 

travailleur et 1,420 fr. par chaque action de 50 fr. — Pour quatre ans, durée de la société, une action pourra rap-

porter 5,6S0 fr. 

Toute demande d'actions doit être accompagnée d'un mandat sur la poste, FRANCO , à l'ordre de M. -RIGAl'D. P* 

rant, 34, rue Yiviennc, à Paris. — Les bureaux sont ouverts tous les jours, de neuf â cinq heures. (3^59) 

MAISON MEUBLÉE A PARIS, 
Cité d'tKrlcans, boulevard Saint-Denis, t§« 

•JOLIES CHAMBRES, depuis 1 fr. »5 c. par jour, et dans les prix de «O, SO et 40 fraw* 

par mois. — Petits et grands APlMKTE iiE\S depuis 50 fr. 

Aï et Épernay à 2 f., 2 f. 50 et 3 f., qualilés Mff™** 

«-DE-VIE DE COGNAC, 
PtUS D'INTERMÉDIAIRES. 

Réunion de PROPRIÉTAIRES de Cognac pour la vente 

de leurs eaux-de-vie vieilles, sans I'INTERVENTION RUI-

NEUSE des marchands en gros et autres intermédiaires. 

Prix : 1 fr. 50, 2 fr. et 2 fr. 50. 

MAISON CENTRALE , r. Notre-ûame-des-Vicloires, 40, 

place de la Bourse.—ENTREPÔT , quai St-Bernard,à Paris. 

VINS DE CHAMPAGNE grands mousseux blanc et rosé. 

MAISON 

Depot cliez M, 

VICTOR CHEVALIN11, 

232, PLACE DE LA BASTILLE. 

Fabrique de Fourneau» \ 

économiques pour cm--

sine. 
BUANDERIES porlalives 

propres au lessivage uu 
linge i la vapeur. Baignot-___ 
res. Bains de siège, etc. Ei^ui . , 

LECDYER, 140, rue «"""^[L»», 

£,« publication légale des Acte* de Société est obligatoire, pour l'année 1SSO, dan» ia GAÏIiTTE DES TRIBUNAUX, EE DROIT et le JOURNAL GENERAL D'AFFICHES. 

SOCIETES. 

D'un acte passé devant 51e Antoine-
Kicoias Mayre, notaire à Paris, soussi-
gné, et son collègue, aussi notaire à 
Paris, le vingt-cinq msrs mil huit cent 
cinquante , portant cette mention : 
Enregistré à Paris, premier bureau, le 
vingt-six mars mil buit cent cinquante, 
volume 179, folio 196, verso, case 5 ; 

reçu cinq francs, et pour décime cin-
quante centimes; signé : Bourgeois; 

Il appert : 
Qu'entre M. Charles-Samuel STO-

RES, négociant, demeurant a Londres 
lors de l'acte extrait, momentanément 
A Paris, logé hôtel de Bristol, place 
Vendôme, 

Et M. Edouaré-Eloi THARAUD, an-
cien banquier, demeurant à Paris, rue 
Laffltte, 18, 

11 a été formé une société en nom 
collectif i l'égard de MM. Stoke» et 
Tharaud,et en commandite à l'égard 
de toutes les personnes qui devien-
draient par la suite propriétaires des 
actions dont sera ci-après parlé, pour 
l'exploitation du chemin de fer de Pa-
ris à Versailles (rive gauche), avec fa-
culté d'y joindre la construction et 

l'axploitaiion du chemin de fer de Pa-
ris à Palaiseau, avec embranchement 
sur celui de la rive gauche, auxcpn 
diiions de la loi de concession qui se 
rail obtenue de l'Assemblée nationale 
et du cahier des charges joint à cette 

loi ; 
Que la société a son siège à Paris, 

qu'elle a pris la dénomination de So 

ciété d'exploitation du chemin de fer 
de Paris i Versailles (tive gauche); 

Que la raison sociale est STORES, 
THARAUD et O; 

Que la société a été formée pour un 
délai de quarante-sept ans, qui ont 
commencé à courir le dix-huit décem-
bre mit huit cent quarante-neuf etOni-
ront le dix huit décembre mil huit 
cent quatre vingt-seize ; 

Que toutes les actions étant souscri-
tes, la société a été constituée à partir 
du jour de l'acte extrait ; 

Que le fonds social a été fixé à la 
somme de deux millions de francs, di-
visés en deux mille actions de mille 
francs ehacune. 

Et quêta société est administrée par 
deux gérans, MM. Stokes et Tharaud, 
sous ta surveillance d'un conseil com-
posé de cinq membres. 

Pour extrait : 
Signé: MAIRE . (1572) 

Etude de Me THIBAULT, huissier i 
Paris, rue du Petit-Carreau, 18. 
D'un acte sous seings privés, en date 

du vingt-cinq mars mil huit cent cin-
quante, enregistré à Paris le quatre 
avril suivant par Delestang, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes. 

Il appert que Mlle Désirée MOREAU, 
marchande de lingeries et nouveautés, 
demeurant à Paris, rue de Clér'y,6, et 

Mlle Caroline TERREUX, demoiselle de 
magasin, demeurant à Paris, rue des 
Lombards, 41, ont formé entre elles 
une société en nom collectif, sous la 
raison D. MOREAU etC«, pour la con-

fection et la vente en gros des articles 

de lingeries et nouveautés. 
Cette société, dont le siège est à Pa-

ris, rue de Cléry, 6, a été faite pour 
dix années, qui ont commencé i con-
rir le quinze mars mil huit cent cin-
quante et finiront le quinze mars mil 
huit cent soixante. Chacune des asso-
ciées a la signature sociale; mais elle 
ne pourra s'en servir que pour les be-
soins de la société. La mise de fonds 
est fixée poir le tt orienta 7 mille Irois 
cents francs. Mlle Moreau y contribue 
pour trois mille trois cents francs en 
marchandises, créanceset agenceroens 
de magasin, et Mlle Terreux pour qua 
tre mille francs versés en espèces. 

(1573) 

ÏKIBCNAL DE COMMERCE. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

jugement du Tribunal de commerce 
de Paris, du 4 AVRIL 1850, qui décla-
rent la faillite ouverte et en fixent 
provUoiremenll'ouverture audit jour: 

Du sieur CARRIOL (Hugues), ser-
rurier, à Belleville, rue de Paris, 162, 
nomme M. Compagnon juge-commis-
saire, et M. Hue», rue Cadet, 6, syndic 

provisoire [N° 94i4 du gr.]; 

CONVOCATIONS DS CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ROUSSEL (Alphonse), fab. 
de tissus, passage Joinville, 9, le il 
avril à 9 heures [N° 9221 du gr.]; 

De l'association fraternelle des cui-
siniers, à Gentilly, route d'Italie, 32, 
10 10 avril à 9 heures [N» 9222 du gr.]. 

Pour assister à l assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l'étal des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
grerje leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MESNARD (Jean), cor-
royeur, rue Mondétour, 31, le il avril 
à 9 heures [N° 9281 du gr.]. 

Du sieur CHAPPART (Michel.Adol-
phe), passementier, rue st -Denis, 20 1 , 
le 10 avril k 9 heures [N° 9318 du 
gr.]-

Du sieur SAVRV (Pierre-Antoine-
Hippolyte), serrurier, à Batignolles, le 
11 avril à 9 heures [N« 9253 du gr.]; 

Du sieur LECLERC (Henril, fab. 
d'appareils hydrauliques, quai Valmy, 

105, le H avril à 9 heures [N° 9296 du 

gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. h juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérificalion 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Da sieur GAILLARD (Louis), pape-
tier, rue J.-.J. -Rousseau, il, le 11 
avril à 9 heures [N° 8690 du gr.]; 

Du sieur BENOIT (Germain Floren-
tin), serrurier, rue Saint Germain-
l'Auxerrois, 26, le il avril à 11 heu-

res [N° 9130 du gr.]; 

Du sieur RABOISSON ( Etienne-
Hector), chaudronnier, à Vincennes, 
le il avril à 9 heures [N* 9240 du 

gr-]; 
Pour entendre le rapport des syndic 

sur l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s il y a 

lieu, s entendre déclarer en étal d union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan 
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans U délai 

de vingt jours, a dater de ce jour, leurs 

titres de créances , accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers r 

Du sieur BOYER (Pierre), md de 
vins, rue St Germain-l'Auxerrois, ai, 
entre les mains de M. Henin, rue Pas-
tourel, 7, syndic de la faillite [N« 9283 
du gr.]; 

Puur.en conformité de l'article 4o,3 

de la loi da 28 mai i838, être procédé 

a la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-

ion de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commer-
ce de la Seine, du 2 avril 1850, qui 
déclare résolu le concordat intervenu 
entre le sieur BECHET et les créan-
ciers, le 5 décembre 1848; déclare le 
sieur C. Bèchct, fab. de tissus, de-
meurant ci-devant rue du Nord, 5, el 
autuellement rue St Quentin, 14, en 
état de faillite; en fixe au 29 juillet 
1848 l'époque de la cessation de paie-
mens dudit sieur Bechet; nomme com-
me juge-commissaire M. Davillier, et 
comme syndic provisoire, lo sieur 
Millet, rue Mazagran, 3 [N° 9115 du 

gr.]; 

Jugement du Tribunal de commer-
ce de la Seine, du 14 décembie 1849, 
lequel d'office déclare le sieur ROUS-
SEL (Pierre-Eugèue-Alphonse), fab. 
de tissus, passage Joinville, 9, ci de-
vant, et actuellement rue de Proven-. 

Enregistré i PàHL U , 
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ce, 42, en élat de faillite; en fixe l'ou-
verture au 20 mai 1848; ordonne, en 
conséquence, que les opérations de 
cette faillite prendront la suite de cel-
les de la liquidation judiciaire; main-
tient M. Larue comme juge-commis-
saire, et le sieur Lefrançois, rue de 

Grammont, 16, comme syndic provi-
soire [No 9221 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 28 décembre 1849, le-
quel d'office déclare le sieur Antoine-
Louis LACASSAGNE , ent. de bâti-
mens,rue de la Tour-d'Auvergne, il, 
en état de faillite; en fixe l'ouverture 
au t« mars 1848; ordonne, en consé 
quence, que les opérations de cette 
faillite prendront la suite de colles de 
la liquidation judiciaire; maintient 
comme juge-commissaire M. Lucy-
Sedillot, et comme syndic, le sieur 
Tbiebaut, rue de la Bienfaisance, 2 (N° 
9251 du gr.]; 

De Dlle BATAILLE iW"j|f(

I
4^ 

limonadière, rue Montra» 1"' 

9204 du gr.]; j. 

Du sieur PEPIN t>
aM
J}°\i > 

monadier, rue Montmartre, 

9203 du gr.].
 |LlI 

Des sieur PEPIN et D]le » yrf 
(Jules-Clovis et Louise-cl>«

 t
.rfi 

nadiers, rue Montmartre, 

du gr.]; 

ERRATUM- ^ 

Feuille du 5 avril «"^a 'âkS 
rations de faillites. - "f'. ^i,^ 
DRE, lisez .- Par jugement 

1850, etnon 18I8. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

TOUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces 

jugemens, chaque créancier rentre dans 

l'exercice de ses droits contre le failli. 

Du 4 avril 1850. 

Du sieur MERMILLOD (Jean-Clau-
de), serrurier, rue St-Philippe-St-Mar-
tin, 1 [N° 8356 du gr.); 
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IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MÀtgURlNS, 18, 
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